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Synthèse

Le présent document a pour objet de donner des indications aux Parties à la Convention de Bâle sur l’application et l’utilisation de la caractéristique de danger H13 de l’Annexe III à la Convention pour déterminer les propriétés dangereuses des déchets.
La Convention de Bâle définit les déchets dangereux conformément à une liste de substances 
(Annexe I – Catégories de déchets à contrôler) et à leurs caractéristiques.  Une de ces dernières est la caractéristique H13, que l’Annexe III définit comme suit : « Matières susceptibles après élimination de donner lieu, par quelque moyen que ce soit, à une autre substance, par exemple un produit de lixiviation, qui possède l’une des caractéristiques énumérées ci-dessus ».

Un premier document de travail a été établi en 2001, puis étoffé sur la base des renseignements fournis par des Parties en réponse à deux questionnaires ainsi que d’une analyse des informations communiquées conformément à l’article 13 de la Convention.  En réaction à ce document, on a reçu des informations supplémentaires qui ont servi à établir la présente version consolidée du document d’orientation.  L’analyse de cette documentation permet de conclure que : 

a)
Le nombre des Parties qui utilisent fréquemment la caractéristique H13 est restreint et les approches diffèrent selon les Parties;
b)
Les exemples pratiques d’utilisation se limitent aux approches faisant appel aux procédures d’essai fondées sur le lixiviat.  Aucune des Parties n’a fourni d’informations concrètes au sujet des approches fondées sur d’autres matières produites après élimination;

c)
Ce document contient des informations pratiques sur les essais de lixiviation auxquels les Parties pourraient recourir en vue de définir une approche nationale pour H13;

d)
Au stade actuel, il n’existe pas d’approche harmonisée susceptible d’être adoptée dans le cadre de la Convention, ni pour la lixiviation ni pour les autres aspects pertinents aux fins de l’application de la caractéristique H13.  
Au cas où une telle approche serait souhaitable, il existe plusieurs options possibles pour l’élaboration d’une approche harmonisée aux fins de la Convention : 

a)
Retenir l’une des approches nationales fondées sur la lixiviation qui sont exposées à l’annexe II et utiliser les résultats fournis par cette méthode comme un des éléments à prendre en considération pour les décisions relatives à l’inscription d’un déchet particulier à l’Annexe VIII ou à l’Annexe IX;

b)
Elaborer une approche harmonisée pour un essai de lixiviation aux fins de la Convention.  L’approche recommandée aux fins d’une harmonisation comporte les étapes suivantes :


i)
Définition du scénario le plus défavorable simulé par la méthode d’essai;


ii)
Définition de la partie la plus vulnérable de l’environnement ainsi que du niveau de protection souhaité.  Les directives de qualité pour l’eau de boisson qui ont été établies par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pourraient constituer un bon point de départ à cette fin;

iii)
Choix d’un ensemble de paramètres et calcul de valeurs limites pour l’évaluation d’un essai sur la base de calculs types tenant compte du scénario le plus défavorable et du niveau requis de protection de l’environnement;


iv)
Choix de la méthode d’essai et préparation d’échantillons conformément à ces critères d’évaluation.

Cette approche s’est révélée fructueuse dans le cadre de l’élaboration de critères d’acceptation fondés sur le comportement des déchets à la lixiviation dans les décharges au sein de l’Union européenne, où 15 Etats membres qui appliquaient précédemment des approches nationales différentes devaient s’entendre sur une approche harmonisée dans le cadre de la Directive de l’Union européenne relative aux décharges;
c)
Lorsque des approches fondées sur d’autres matières que le lixiviat deviendront disponibles, inclure ces approches dans une version future du document d’orientation.

I.
Introduction

1.
Le présent document a pour objet de fournir aux Parties à la Convention de Bâle (ci-après dénommée la « Convention ») des informations sur l’application de la caractéristique de danger H13 de l’Annexe III à la Convention.
2.
Une procédure d’évaluation devrait se prêter à diverses fins, et notamment permettre : 


a)
D’inscrire des déchets aux Annexes VIII ou IX de la Convention de Bâle (listes A et B);


b)
De déterminer, au cas par cas, si un déchet particulier devrait être considéré comme un déchet dangereux;


c)
De donner aux Parties des indications sur l’application de H13 dans les politiques et stratégies nationales pour la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux.

3.
La première des fins énumérées au paragraphe 2 constitue l’objet principal des procédures d’évaluation dans le cadre de la Convention.  Elle devrait permettre aux Parties de décider si un déchet devrait être inscrit à l’Annexe VIII en tant que déchet dangereux ou à l’Annexe IX en tant que déchet non dangereux sur la base d’une évaluation de toutes les caractéristiques de danger, y compris H13.

4.
Les deuxième et troisième fins énumérées au paragraphe 2 peuvent être utiles aux Parties pour décider en quoi consiste une gestion écologiquement rationnelle dans le cas d’un déchet particulier et elles pourraient également être pertinentes pour certains cas de mouvements transfrontières.
II.
Rappel
5.
Dans le cadre de la Convention de Bâle, les déchets dangereux sont définis conformément à une liste de substances (Annexe I – Catégories de déchets à contrôler) et à leurs caractéristiques.  
6.
Dans l’Annexe III à la Convention, la caractéristique de danger H13 est définie comme suit : « Matières susceptibles après élimination de donner lieu, par quelque moyen que ce soit, à une autre substance, par exemple un produit de lixiviation, qui possède l’une des caractéristiques énumérées 
ci-dessus ».  La Convention elle-même ne donne pas d’autres précisions sur cette caractéristique ni d’indications sur la façon dont il faudrait l’évaluer dans le cas de différents déchets.  C’est ce qui ressort de la note de bas de page à l’Annexe III, intitulée « Epreuves », aux termes de laquelle :

« Les dangers que certains types de déchets sont susceptibles de présenter ne sont pas encore bien connus;  il n’existe pas d’épreuves d’appréciation quantitative de ces dangers.  Des recherches plus approfondies sont nécessaires afin d’élaborer les moyens de caractériser les dangers que ces types de déchets peuvent présenter pour l’homme ou l’environnement.  Des épreuves normalisées ont été mises au point pour des substances et matières pures.  De nombreux pays membres ont élaboré des tests nationaux que l’on peut appliquer aux matières destinées à être éliminées par les opérations figurant à l’Annexe III à la Convention en vue de décider si ces matières présentent une quelconque des caractéristiques énumérées dans la présente annexe.  »

La caractéristique H13 entre dans cette catégorie.  Les opinions divergent quant à la façon dont il conviendrait d’interpréter et d’appliquer cette caractéristique.  Un certain nombre de Parties ont déjà adopté des mesures offrant une base pour déclarer qu’un déchet est dangereux du fait qu’il présente la caractéristique H13.  D’autres n’utilisent guère ou pas du tout cette caractéristique.
7.
A sa quatrième réunion, en 1998, la Conférence des Parties a prié le Groupe de travail technique de définir les caractéristiques de danger des déchets, en particulier les caractéristiques H6.2, H10, H11, H12 et H13.  Le Comité de travail technique n’ayant pas été en mesure de présenter un document pour adoption sur cette question, les Parties l’ont prié, à la cinquième réunion de la Conférence des Parties (1999), de poursuivre ses travaux, avec la Commission européenne et l’Egypte comme chefs de file.

8.
Le Groupe de travail technique a adressé deux questionnaires aux Parties.  Le premier portait principalement sur l’interprétation par les Parties du concept correspondant à la caractéristique H13 et sur des exemples d’application pratique.  Le second était axé sur les méthodes d’essai utilisées pour déterminer si la caractéristique H13 s’appliquait à un déchet particulier.  De nombreuses Parties ont communiqué des informations en réponse à ces questionnaires.  Ces informations et certaines communications complémentaires de Parties et d’autres ont été à la base d’un premier document de travail.  Ce dernier, établi à la fin de 2001, donnait un aperçu de la façon dont le champ d’application de cette caractéristique était interprété actuellement ainsi que de la pratique actuelle en matière d’évaluation et d’essai pour la détermination de cette caractéristique dans les déchets.

9.
A sa sixième réunion, en 2002, la Conférence des Parties a, dans sa décision VI/37, arrêté le programme de travail du Groupe de travail à composition non limitée.  Ce programme de travail prévoyait notamment l’achèvement des travaux sur un certain nombre de caractéristiques de danger, dont H13.  A sa première réunion, tenue en avril 2003, le Groupe de travail a fait le point de la situation en ce qui concerne l’évolution des travaux sur H13.  Il a en outre prié le secrétariat de poursuivre ses travaux sur l’élaboration d’une procédure d’évaluation des lixiviats;  de réunir des renseignements complémentaires sur l’expérience concrète acquise dans ce domaine et de recueillir des suggestions pour faire face aux « scénarios catastrophes » pour d’autres matières;  ainsi que de préparer une version révisée consolidée du document de travail avant la fin de 2003.

10.
Les Parties et d’autres ont été invités à soumettre leurs observations au secrétariat avant le 
30 septembre 2003.  Seul un bref document de travail établi par le Conseil européen de l’industrie chimique a été reçu en réponse à cette demande.  Sur la base de ces réactions et d’une réévaluation de la documentation présentée antérieurement par des Parties, un document révisé et consolidé a été établi.  Ce document a été examiné en avril 2004 à la troisième réunion du Groupe de travail, au cours de laquelle le délai fixé pour la présentation d’observations et d’informations a été repoussé jusqu’au 30 juin 2004.  Au cours de ce délai supplémentaire, des communications ont été reçues des Etats-Unis d’Amérique et du Canada, communications qui ont été prises en compte dans le présent document.

III.
Critères d’utilisation
11.
Le fait que l’on ait fourni si peu d’informations nouvelles et qu’aucune information ou suggestion supplémentaire n’ait été communiquée au sujet des pires scénarios possibles pour les matières autres que les lixiviats a sérieusement entravé l’avancement des travaux.  Dans le présent document, il n’est donc pas possible de donner, pour la caractéristique H13, une description détaillée d’une procédure d’évaluation qui tienne pleinement compte de tous les aspects à prendre en considération pour une telle procédure.  Ce document se borne à décrire la pratique actuelle, principalement pour les lixiviats, et à présenter des suggestions pour la poursuite de l’élaboration d’une procédure harmonisée qui pourrait être utilisée aux fins de l’inscription de déchets à l’Annexe VIII ou à l’Annexe IX.
12.
Le Groupe de travail technique débat de l’interprétation de cette caractéristique depuis plusieurs années.  Dès sa huitième session, tenue en juin 1995, il a reconnu que les Parties avaient adopté des interprétations différentes.  Le rapport de cette réunion contenait les conclusions suivantes sur la discussion :

« La définition de H13 semble impliquer que l’on entend restreindre son interprétation aux opérations d’élimination finales du fait de la restriction apportée pour les mots "après élimination" et de l’exemple cité, qui renvoie à un produit de lixiviation.  Or, l’expression générale "par quelque moyen que ce soit" donne à penser qu’elle a une application beaucoup plus étendue, englobant peut-être les émissions dues à toute opération, y compris le recyclage ou la récupération.  »
Il n’y a eu aucun consensus sur la façon dont il conviendrait d’appliquer la caractéristique H13.

13.
Les renseignements communiqués par les Parties en réponse aux deux questionnaires et d’autres communications reçues avant la fin de 2003 ont fourni des informations fondamentales sur la façon dont elles interprétaient et appliquaient la caractéristique H13.  L’examen de cette documentation a conduit aux observations suivantes :

a)
La majeure partie des informations reçues concernait les lixiviats et les procédures d’essai pour ces derniers.  La production de lixiviats présentant une des caractéristiques H1 à H12 indique clairement que les déchets possèdent la caractéristique H13.  Plusieurs Parties ont mis au point des méthodes d’évaluation faisant appel à des essais de lixiviation pour déterminer si un déchet présente la caractéristique H13.  Les systèmes mis en place au Canada et en Autriche en offrent des exemples typiques;


b)
Plusieurs communications faisaient ressortir la nécessité d’appliquer la caractéristique H13 en tant que propriété intrinsèque des déchets.  La Convention de Bâle envisage les caractéristiques de danger des déchets d’après la définition figurant à l’alinéa 1 a) du paragraphe premier, qui fait une distinction entre les déchets qui « possèdent » les caractéristiques en question et ceux qui ne les possèdent pas.  Ces caractéristiques des déchets ne dépendent donc pas du traitement que ces derniers subissent ou subiront.  La définition de la Convention considère les caractéristiques de danger des déchets indépendamment du traitement que ceux-ci subiront.  Ainsi, il n’est pas dans son intention de considérer qu’un déchet pourrait être dangereux lorsqu’il est incinéré et non dangereux lorsqu’il est recyclé.  La caractérisation des déchets ne dépend pas non plus de l’efficacité avec laquelle le traitement réduit l’impact sur l’environnement;


c)
La mention, dans la définition de H13, des produits de lixiviation et autres matières produites après élimination a peut-être contribué à la confusion sur ce point.  On pourrait interpréter le libellé employé dans la Convention comme signifiant qu’un déchet particulier pourrait être considéré comme dangereux si son traitement inapproprié risquait de provoquer des dommages environnementaux.  Il convient cependant de noter que dans les cas de ce genre, les dommages environnementaux ne résultent pas seulement des propriétés intrinsèques des déchets, mais à la fois des propriétés des déchets et de la façon dont ils sont traités.  En appliquant la caractéristique H13 de cette manière, on introduirait une approche de la caractérisation des déchets fondée sur le risque.  Une telle approche a déjà été rejetée dans un certain nombre d’autres cas et ne convient donc pas pour l’application de H13.  La Convention distingue clairement entre la caractérisation des déchets comme dangereux ou non dangereux et le choix, pour chaque déchet, d’un traitement approprié conduisant à une gestion écologiquement rationnelle;

d)
Il ressort très clairement de la définition de la caractéristique H13 que le lixiviat n’est qu’un exemple des autres matières auxquelles un déchet pourrait donner lieu après élimination et qui feraient que ce déchet remplirait les conditions voulues pour être considéré comme dangereux sur la base de cette caractéristique.  En outre, l’expression « par quelque moyen que ce soit » donne à penser qu’il ne faudrait pas restreindre l’approche en question à la formation de lixiviats.  En conséquence, le premier questionnaire demandait des informations sur l’interprétation de cette caractéristique.  Plusieurs Parties et le Réseau d’action de Bâle (BAN) ont indiqué dans leurs réponses à ce questionnaire et dans des documents communiqués ultérieurement qu’il fallait interpréter la caractéristique H13 de manière à ce que les émissions et les résidus puissent constituer des facteurs pertinents pour déterminer si un déchet possède la caractéristique H13.  Dans le second questionnaire, il a été demandé expressément aux Parties si elles évaluaient les émissions et les matières produites par les procédés de traitement thermiques ou physiques, chimiques ou biologiques pour déterminer si les déchets soumis à ces traitement possédaient la caractéristique de danger H13.  Dans ce questionnaire, il était en outre demandé aux sondés de décrire les procédures d’essai qu’ils appliquaient en pareil cas;


e)
Dans leurs réponses au second questionnaire, plusieurs Parties ont indiqué qu’elles déterminaient si un déchet possédait la caractéristique H13 en examinant s’il donnait lieu à des lixiviats et en testant les émissions et les résidus d’une incinération et de traitements physiques, chimiques et biologiques.  Dans le cas de l’incinération, ces essais servent à vérifier si les polluants organiques dangereux avaient été détruits efficacement.  Dans le cas des traitements physiques et chimiques destinés à solidifier ou à stabiliser des déchets dangereux, les essais servent à vérifier l’efficacité du traitement en vue d’une utilisation ultérieure des déchets ou de leur mise en décharge;


f)
Certaines autres réponses mentionnaient le fait que le processus d’incinération concentrait certains polluants, en particulier des métaux et des composés métalliques dangereux, dans les résidus et pouvait modifier les caractéristiques de lixiviation des déchets.  Dans la plupart des cas, il était très difficile d’établir un lien entre les caractéristiques du résidu et celles des matières initiales.  On incinère souvent une foule de déchets de différents types dans la même installation.  Les caractéristiques des résidus peuvent donc être complètement différentes de celles des déchets initiaux.  La Convention mentionne ces flux de déchets dans l’Annexe I (Y18 Résidus d’opération d’élimination des déchets industriels) et dans l’Annexe II (Y47 Résidus provenant de l’incinération des déchets ménagers).  Ces résidus pourraient aussi être évalués en tant que tels, sur la base de leurs propres caractéristiques de danger;


g)
Les communications des Parties n’indiquaient pas clairement comment la caractéristique de danger de ces résidus était prise en compte lors de l’évaluation des propriétés des déchets initiaux qui avaient été incinérés.  Elles ne précisaient pas non plus si, en raison de la production de déchets dangereux lors du processus d’incinération, les déchets initiaux seraient considérés comme dangereux.  Aucune des communications des Parties ou d’autres sources ne donnait d’informations précises sur la façon dont la caractéristique H13 serait évaluée pour les déchets initiaux lorsqu’ils risquaient de donner lieu à un résidu dangereux lors de leur incinération ou sur le type d’essais utilisés pour démontrer qu’un déchet présentait des caractéristiques de danger en raison des émissions ou de la production de résidus dangereux.  Ces exemples n’offrent dont pas une base solide pour élaborer une stratégie d’évaluation concernant H13 dans ce contexte; 


h)
Le BAN a cité plusieurs exemples qu’il considère comme pertinents pour illustrer les approches de H13 fondées sur des critères autres que les lixiviats.  Ces exemples sont notamment les suivants : combustion de déchets de bois traité au pentachlorophénol dans un four à bois;  traitement de transformateurs contenant des PCB (moins de 50 ppm) à l’aide de chalumeaux à main;  broyage en plein air de plaquettes de frein usagées contenant de l’amiante;  et utilisation de scories de fusion du cuivre broyées pour les terrains de jeux d’école.  Ces exemples illustrent comment des pratiques de gestion des déchets peuvent créer de graves problèmes environnementaux, mais ils révèlent surtout l’existence de pratiques de gestion des déchets qui ne sont pas écologiquement rationnelles.  Ils démontrent également l’importance de la caractérisation des dangers et de la définition de la gestion écologiquement rationnelle, qui constituent deux approches essentielles et complémentaires.  La communication du BAN signale donc clairement l’existence de pratiques problématiques de gestion des déchets, mais elle n’offre pas une base pour l’élaboration d’une méthode d’évaluation de H13 en tant que propriété intrinsèque de déchets;

i)
On en conclu par conséquent que, si elle est correctement interprétée, l’évaluation des déchets en fonction de la caractéristique H13 devrait porter sur d’autres questions que la formation de lixiviat.  Pour le moment toutefois, l’application pratique de la caractéristique H13 se limite au lixiviat faute d’approches de l’évaluation pour les autres matières qui pourraient être produites après élimination.
14.
Conformément à un concept fondamental de la Convention, les déchets dangereux et autres devraient être traités d’une manière écologiquement rationnelle.  Il s’ensuit que toutes les mesures possibles devraient être prises pour faire en sorte que les déchets soient gérés d’une manière qui protège la santé humaine et l’environnement contre tout effet néfaste qu’ils pourraient entraîner.  La Convention définit plusieurs principes qu’il conviendrait d’appliquer conjointement pour y parvenir, notamment les principes suivants : recours à des mesures de réduction au minimum des déchets, mise en place d’installations d’élimination adéquates, réduction des mouvements transfrontières dans toute la mesure possible conformément au principe de la gestion écologiquement rationnelle et efficace des déchets et échange d’informations et coopération entre les Parties.

15.
Il importe au plus haut point que les propriétés des déchets soient connues pour pouvoir décider du type de traitement approprié pour les gérer d’une manière écologiquement rationnelle.  A cette fin, la Convention de Bâle a établi des listes de déchets permettant de déterminer ceux qui sont dangereux d’après l’alinéa 1 a) de l’article premier de la Convention.  Des documents d’orientation techniques sur des types de déchets ou des opérations de traitement particuliers ainsi que des orientations pour l’application de propriétés particulières des déchets, y compris des méthodes d’essai, ont également été élaborés.  Il conviendrait d’utiliser ces instruments conjointement pour assurer une gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux et autres.

16.
Dans ce contexte, il est important de déterminer les caractéristiques de danger.  Les méthodes d’essai et les procédures d’évaluation constituent des instruments importants susceptibles d’aider les Parties à élaborer des stratégies et des politiques pour favoriser une gestion écologiquement rationnelle des déchets.  La caractéristique H13 peut présenter un intérêt particulier à cet égard, car il s’agit de la seule caractéristique qui concerne directement les opérations d’élimination des déchets.  Il convient de noter que, de ce fait et contrairement à la majorité des autres caractéristiques de l’Annexe III, l’approche théorique de la caractéristique H13 ne peut pas s’appuyer sur les connaissances acquises pour la classification des produits chimiques dangereux ou la réglementation du transport des marchandises dangereuses.  Elle doit s’appuyer sur l’expérience pratique des Parties qui ont appliqué cette caractéristique pour la gestion des déchets.  La section suivante du document d’orientation donnera un aperçu des procédures d’évaluation et des méthodes d’essai qui ont été mises au point par des Parties pour évaluer la caractéristique H13.
IV.
Approches de l’évaluation 

17.
Dans leurs réponses aux deux questionnaires, plusieurs Parties ont fourni des informations sur la façon dont elles appliquaient la caractéristique H13 dans la pratique.  Les informations que des Parties ont communiquées au secrétariat de la Convention de Bâle conformément à l’article 13 contiennent en outre des données sur les expéditions de déchets pour lesquelles H13 a été considéré comme une des caractéristiques qui rendait les déchets dangereux.  Ces deux sources d’information ont été utilisées pour la description des approches possibles de l’évaluation de H13 donnée dans les paragraphes suivants.

18.
L’analyse des informations communiquées conformément à l’article 13 se fonde sur celles que 
50 Parties différentes ont fournies en 1997 et 1998 sur les importations et les exportations.  
Quarante-trois pays ont communiqué des informations sur les codes H des déchets en cause, mais 
17 seulement ont mentionné la caractéristique H13.  L’Autriche et le Canada en particulier recourent fréquemment à H13 dans leurs systèmes de caractérisation des déchets dangereux.  On trouvera à l’annexe I ci-après une analyse plus détaillée des informations communiquées conformément à 
l’article 13.  Des précisions sur les approches de l’Autriche et du Canada en ce qui concerne H13 sont données dans l’annexe II.  Pour les années 1999 et 2000, d’autres Parties ont communiqué des informations sur les mouvements transfrontières.  Celles-ci enrichissent les informations dont dispose le secrétariat sur l’utilisation de H13, mais elles ne modifient pas les conclusions tirées des informations antérieures.
19.
Il convient de noter que l’utilisation de H13 diffère selon les Parties et que le nombre des Parties qui utilisent H13 pour la détermination des déchets dangereux est limité.  Les deux tiers des Parties qui ont communiqué des informations au secrétariat conformément à l’article 13 de la Convention n’utilisent jamais H13 pour déterminer la dangerosité des déchets.  Les approches de l’évaluation présentées dans cette partie du document constituent des exemples de celles qu’utilisent actuellement des Parties.  Cela ne signifie pas qu’elles constituent les seules façons possibles d’utiliser H13.

A.
Méthodes d’essai de lixiviation

20.
L’essentiel des informations communiquées en réponse aux questionnaires a trait aux essais de lixiviation, qui ne sont pas tous directement pertinents pour la détermination de H13.  Il ressort des explications données au sujet de ces méthodes que certaines des Parties recourent à ces essais aux fins de la caractérisation des dangers en général et non pas de la détermination de H13 en particulier.  Certaines des Parties recourent à ces essais dans le cadre des critères d’acceptation et afin de déterminer les procédures à suivre pour diriger les déchets vers des sites ou des classes de décharges.  Cette utilisation des essais n’est pas directement utile pour la détermination des caractéristiques de danger.  Les lixiviats utilisés pour les essais et les dosages peuvent cependant être préparés d’une manière analogue à ceux qui sont utilisés pour la caractérisation des dangers, en sorte qu’il a été tenu compte de ces informations dans le présent document.
21.
L’ensemble de paramètres et de valeurs limites utilisé pour l’évaluation peut varier.  Aux fins de l’acceptation d’un déchet sur un certain site de décharge, la concentration de polluants dans le lixiviat peut être évaluée en fonction non seulement de ses dangers intrinsèques mais aussi du niveau des mesures de protection de ce site.  En outre, il peut être tenu compte également de la présence de barrières géologiques empêchant la migration des lixiviats.  Les informations sur les valeurs limites ne sauraient donc être utilisées sans restriction pour l’évaluation de H13.  Les méthodes d’échantillonnage, de préparation des liquides d’extraction et d’essais de ces liquides sont analogues à celles qui sont appliquées pour la détermination des caractéristiques de danger des déchets et ont donc été évaluées plus avant.

22.
Une approche de l’évaluation fondée sur les essais de lixiviation comporte généralement les étapes suivantes :


a)
Echantillonnage des déchets;


b)
Préparation d’un liquide d’extraction;


c)
Essai sur le liquide d’extraction;


d)
Evaluation des résultats des essais sur la base d’un ensemble de paramètres et de valeurs limites.
23.
Plusieurs Parties ont donné des précisions sur leurs pratiques nationales en ce qui concerne les procédures d’essai de lixiviation, et notamment sur l’ensemble ou une partie de ces étapes de leur approche de l’évaluation.  On trouvera à l’annexe II des exemples des approches appliquées par des Parties;  cela dit, toutefois, les exemples donnés dans cette annexe ne constituent pas tous une procédure d’évaluation pleinement au point pour la caractéristique de danger H13, et certains exemples fournissent seulement des éléments qui pourraient servir à élaborer de telles procédures.

24.
Conformément à diverses approches indiquées à l’annexe II, H13 est évalué en tant que propriété intrinsèque, car ces approches ne tiennent pas compte de la nature du traitement que les déchets subiront, ce que confirment les informations communiquées par des Parties conformément à l’article 13 de la Convention.  Les mouvements transfrontières pour lesquels il est signalé que les déchets possèdent la caractéristique de danger H13 ne concernent pas seulement la mise en décharge des déchets.  Ces mouvements peuvent être effectués aux fins de nombreux types d’opération d’élimination, encore que certains types de traitement soient mentionnés plus fréquemment.  Il en va ainsi en particulier dans le cas du recyclage ou de la récupération des métaux ou des composés métalliques (R4), du traitement physico-chimique (D9) et de l’incinération à terre (D10) ainsi que de la mise en décharge spécialement aménagée (D5).  Ces exemples montrent que H13 peut être pertinent pour un large éventail d’opérations d’élimination, même si les essais ne visent qu’à déterminer si les déchets peuvent donner lieu à un lixiviat.
25.
Les différentes étapes de l’approche de l’évaluation qui ont été indiquées ci-dessus devraient être définies de manière à former un système cohérent.  Lors de l’essai d’un déchet, les étapes de la procédure suivie devraient se dérouler dans l’ordre indiqué au paragraphe 22 ci-dessus.  Les Parties souhaitant définir un système pour l’application de H13 devraient toutefois l’élaborer en analysant ces étapes dans un ordre différent.  Il faudrait commencer par déterminer les impacts environnementaux les plus pertinents en définissant le scénario le plus défavorable.  Sur la base de ce scénario, il faudrait déterminer le niveau de protection environnementale requis.  On obtiendra ainsi une liste des polluants pertinents et des valeurs limites correspondantes.  Les essais et méthodes appropriés pour la préparation du liquide d’extraction peuvent être choisis en fonction des besoins définis par cette phase de l’évaluation.  L’élaboration d’un système respectant l’ordre de ces étapes aboutira à une procédure cohérente.

B.
Pires scénarios possibles
26.
La procédure d’essai de lixiviation appliquée par plusieurs Parties simule les dommages qu’un déchet pourrait causer pour la santé humaine ou l’environnement s’il était éliminé en même temps que des déchets municipaux dans une décharge prévue pour ces derniers, abandonné sans traitement ou élimination approprié, ou éliminé dans une décharge non contrôlée ou dans une masse d’eau.  Ces filières d’élimination constituent les pires scénarios possibles pour les déchets donnant lieu à un lixiviat dangereux et servent à prédire ce qui pourrait se produire si les déchets n’étaient pas contrôlés de manière appropriée.

C.
Evaluation

27.
On évalue les résultats de l’analyse des extraits produits par les déchets en se servant comme référence de la composante de l’environnement qui risque le plus d’être affectée par les polluants et qui devrait donc être protégée.  La plupart des Parties considèrent la nappe phréatique comme la composante de l’environnement la plus vulnérable à une pollution par des lixiviats.  Le niveau requis de protection environnementale pour les eaux souterraines est souvent lié à leur utilisation comme eau potable, qui constitue souvent l’utilisation la plus sensible de cette ressource.  Le choix des paramètres et des valeurs limites appliqués lors de l’évaluation dérive donc souvent des normes de qualité pour l’eau potable.  Certaines Parties utilisent des facteurs de dilution et d’atténuation pour simuler les processus qui devraient se produire entre le rejet du lixiviat provenant du déchet et l’exposition des humains ou de l’environnement à ce lixiviat.  Un certain nombre de Parties appliquent un facteur de 100 pour la dilution et l’atténuation.  Des exemples de normes et de valeurs limités appliqués par des Parties sont donnés dans l’annexe II ci-après.
28.
Une partie inclut les effets du lixiviat sur certains organismes vivants dans les paramètres d’évaluation.  Il peut s’agir d’une méthode d’évaluation valable en association avec le scénario le plus défavorable pour les déchets qui se retrouvent dans une masse d’eau.

D.
Préparation des liquides d’essai et méthodes d’essai

29.
Les Parties recourent à différentes méthodes pour la préparation des liquides d’essai.  Ces procédures simulent la lixiviation de polluants dans les circonstances qui pourraient survenir en cas d’élimination des déchets conformément au scénario le plus défavorable.  Leur préparation comporte généralement les étapes suivantes :


a)
Séparation des phases solide et liquide des déchets par filtration (n’est applicable qu’aux déchets comportant plusieurs phases ou qui ne sont pas solides ou liquides à 100 %);


b)
Extraction des polluants lixiviables de la fraction solide au moyen d’un solvant, tel que de l’eau désionisée ou une eau de pluie artificielle de composition standard.  Avant extraction, les particules solides dépassant une certaine taille peuvent être broyées afin d’accroître la surface de contact avec l’eau.  Les températures et les temps d’extraction pour les différentes méthodes utilisées par les Parties peuvent varier;


c)
Une procédure est appliquée pour déterminer les échantillons à tester.  La phase liquide et le liquide d’extraction sont normalement mélangés avant analyse.  Toutefois, si les deux liquides sont incompatibles, ils peuvent être analysés séparément et les résultats sont ajoutés sur la base de leur moyenne pondérée.

30.
Un certain nombre de Parties utilisent la Toxicity caracteristic leachate procedure (TCLP) (Procédure de détermination de la toxicité des lixiviats), également appelée méthode 1311, de la publication SW 846 de l’Agence des Etats-Unis pour la protection de l’environnement, ou d’autres procédures fondées sur cette méthode.  Celles-ci comportent également une procédure particulière pour l’extraction des composés volatils.  Plusieurs systèmes de préparation des liquides d’essai ont également été mis au point en Europe.
31.
Les essais auxquels sont soumis les liquides d’extraction sont constitués essentiellement par des dosages visant à déterminer la concentration des polluants pertinents.  Dans bien des cas, les types d’essai utilisés sont ceux qui ont été mis au point par l’Agence des Etats-Unis pour la protection de l’environnement ou qui sont dérivés de ces essais.  Certaines Parties utilisent des dosages mis au point dans divers pays européens.  Différentes méthodes d’essai et de préparation des liquides d’essai sont mentionnées dans l’annexe II ci-après.

32.
Une Partie recourt à des tests d’écotoxicité.  Il convient cependant de noter que les documents de travail sur l’élaboration de critères écotoxicologiques indiquent que l’emploi de ces essais pour l’évaluation des dangers des déchets doit encore faire l’objet d’une validation plus poussée.

E.
Utilisation des résultats des essais

33.
Les résultats des essais sont évalués d’après les valeurs limites.  Si le lixiviat dépasse les valeurs limites, les déchets sont considérés comme possédant la caractéristique de danger H13.  Ces informations peuvent servir à déterminer le type d’élimination le plus approprié pour les déchets ainsi que les conditions et les procédures à appliquer pour le mouvement transfrontière de ces déchets.  Certaines Parties utilisent ces tests au nom du détenteur des déchets pour prouver qu’un déchet inscrit à l’Annexe I de la Convention ou figurant sur une liste de déchets dangereux ne possède pas la caractéristique de danger H13 et que ce déchet peut donc être rayé de la liste.  A l’avenir, les informations fournies par ces essais pourront également être utilisées pour fournir une base en vue de l’inscription d’un déchet déterminé à l’Annexe VIII ou à l’Annexe IX de la Convention.  Un accord sur une approche standardisée de l’évaluation serait nécessaire dans ce cas.  
F.
Autres approches de l’évaluation 

34.
Outre la méthode des lixiviats, l’Autriche recourt à une évaluation de la teneur totale des déchets en un nombre limité de métaux lourds et de composés organiques pour déterminer s’ils présentent la caractéristique H13 et prévoir la quantité maximale de ces polluants qu’ils libèreront sur une longue période de temps.  A cette fin, la teneur en ces polluants est déterminée après extraction des déchets à l’aide d’eau régale.  L’Australie utilise également la teneur totale en un certain nombre de métaux comme critère pour la caractérisation des déchets dangereux.  On trouvera des précisions sur ces méthodes à l’annexe II ci-après.  
35.
Le second questionnaire avait notamment pour objet d’obtenir des informations des Parties sur les approches de l’évaluation pour d’autres matières dangereuses auxquelles les déchets peuvent donner lieu après élimination.  Aucune des communications reçues lors de la préparation de ce document de travail ne donnait de précisions sur de telles approches de l’évaluation.  On en conclut par conséquent qu’à ce jour les approches suivies pour la détermination de la caractéristique H13 se fondent exclusivement sur la formation de lixiviats.  De nouvelles informations sur les approches de l’évaluation de la production d’autres matières dangereuses provenant des déchets après élimination pourraient être incorporées dans une future version révisée du document d’orientation.

V.
Déchets pour lesquels la caractéristique H13 peut être pertinente

36.
Les approches de l’évaluation suivies par les Parties qui incluent la caractéristique H13 dans leur système de classification des déchets dangereux consistent à évaluer les déchets en fonction des polluants lixiviables.  En général, ces polluants sont soit des métaux et des composés métalliques, soit des polluants organiques particuliers comme le montrent les valeurs limites utilisées par ces Parties qui sont mentionnées dans l’annexe II ci-après.  Cela est également confirmé par l’analyse des informations communiquées au secrétariat de la Convention de Bâle conformément à l’article 13 de la Convention.  On trouvera des précisions sur cette analyse des informations dans l’annexe I ci-après.

37.
Pour presque toutes les catégories de déchets de l’Annexe I, H13 est mentionné à une ou plusieurs reprises comme caractéristique de danger présentée par les déchets faisant l’objet des expéditions transfrontières signalées.  Le plus souvent, la caractéristique H13 est attribuée à des déchets contenant une huile minérale (Y8 et 9), des PCB (Y10), du chrome hexavalent (Y21), du cadmium (Y26), du mercure (Y29), du plomb (Y31) et des composés organo-halogénés (Y45).  La caractéristique H13 est en outre attribuée fréquemment aux déchets issus de la production de peintures (Y12), aux déchets issus de la production de produits photographiques (Y16), aux déchets de traitements de surface des métaux (Y17) et aux résidus d’opérations d’élimination des déchets industriels (Y18).  Ces informations confirment l’importance de la caractéristique H13 en ce qui concerne les métaux, les composés métalliques et les polluants organiques.

38.
Il convient de noter que les Parties qui n’utilisent pas H13 actuellement pour caractériser la dangerosité des déchets mentionnent souvent H6.1 (Matières toxiques (aiguës)) ou H11 (Matières toxiques (effets différés ou chroniques)) comme la caractéristique de danger attribuée aux types de déchets énumérés au paragraphe précédent.  Selon le système de classification en place dans les différentes Parties, ces caractéristiques de danger semblent être partiellement complémentaires à la caractéristique H13 ou interchangeables avec elle.  On a estimé qu’une des approches possibles pour H13 pourrait consister à utiliser les valeurs de minimis pour H11 et H12 associées à un facteur de dilution pour les eaux souterraines ou les eaux de surface en vue de fixer des valeurs limites pour le lixiviat produit lors des essais de lixiviation pour H13.
VI.
Cas où des essais pourront ne pas être opportuns et nécessaires

39.
Les essais peuvent être utiles lorsqu’il existe un doute sur le point de savoir si un déchet possède des propriétés dangereuses et ils sont particulièrement utiles pour déterminer la méthode d’élimination appropriée ou les conditions et procédures appropriées pour les mouvements transfrontières de ce déchet.  Ils sont également nécessaires pour fournir des éléments d’application concernant un certain type de déchets en vue de son inscription à l’Annexe VIII ou à l’Annexe IX.  Les essais exigent toutefois des compétences techniques et des ressources considérables ainsi qu’un cadre juridique et institutionnel facilitant l’exploitation de leurs résultats pour favoriser une gestion écologiquement rationnelle des déchets.  Les résultats des enquêtes sur l’application de la caractéristique H13 donnent à penser que ces conditions ne sont pas réunies dans un grand nombre de pays, en particulier dans le monde en développement.  Dans le cas de ces pays, il est recommandé de mettre au point des stratégies pour assurer un traitement adéquat des déchets dangereux et autres sans qu’il soit procédé à des essais poussés.

40.
Des essais pour H13 peuvent ne pas être nécessaires si la dangerosité ou la non-dangerosité des déchets peut être déterminée sur la base d’une évaluation initiale fondée sur des listes de déchets dangereux et non dangereux, comme les Annexes VIII et IX à la Convention de Bâle.  Il convient toutefois de noter que la présence d’un déchet sur les listes de l’Annexe VIII et IX n’exclut pas leur évaluation en fonction de l’Annexe III dans tout cas particulier.  En outre, des essais pour H13 peuvent ne pas être nécessaires si des informations sur la composition ou l’origine des déchets ou les résultats d’autres essais indiquent que les déchets possèdent une des propriétés H1 à H12.
VII.
Conclusions et recommandations

41.
Le présent document donne un aperçu de l’expérience pratique actuelle en ce qui concerne la détermination de la caractéristique H13.  Il fournit un certain nombre d’éléments que les Parties souhaiteront peut-être utiliser aux fins de la mise au point d’approches nationales pour l’évaluation de H13, mais il n’est pas exhaustif.  Il est cependant possible d’en tirer les conclusions suivantes :


a)
Le nombre des Parties utilisant fréquemment la caractéristique H13 est restreint et les approches diffèrent selon les Parties;


b)
Les exemples pratiques d’application de la caractéristique H13 pour la classification des déchets dans le cadre de la Convention se limitent actuellement aux approches suivies pour les procédures d’essai fondées sur les lixiviats.  Si l’on élaborait des approches à l’avenir pour tester d’autres matières dangereuses auxquelles un déchet pourrait donner lieu après son élimination, il conviendrait de les incorporer dans des versions révisées du document d’orientation;


c)
Il n’existe pas actuellement d’approche harmonisée qui pourrait être adoptée universellement par les Parties à la Convention pour déterminer si un déchet possède la 
caractéristique H13.

42.
Il existe plusieurs options possibles pour l’élaboration d’une approche harmonisée concernant la détermination de H13 aux fins de la Convention si les Parties considèrent qu’une telle approche est souhaitable :


a)
Les Parties pourraient retenir une des approches nationales fondées sur les lixiviats qui sont exposées dans l’annexe II ci-après et utiliser les résultats fournis par cette méthode comme base pour les décisions concernant l’inscription ou non de déchets à l’Annexe VIII ou à l’Annexe IX;


b)
Une nouvelle approche harmonisée des essais de lixiviation pourrait être élaborée aux fins de la Convention.  L’approche recommandée aux fins d’une harmonisation comporte les étapes suivantes :


i)
Définition du scénario le plus défavorable simulé par la procédure d’essai;


ii)
Définition de la partie la plus vulnérable de l’environnement ainsi que du niveau de protection souhaité.  Les directives de qualité pour l’eau de boisson qui ont été établies par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pourraient constituer un bon point de départ à cette fin;


iii)
Calcul de valeurs limites pour un ensemble choisi de paramètres sur la base de modèles tenant compte du scénario le plus défavorable et du niveau requis de protection de l’environnement;


iv)
Choix d’une méthode d’essai et préparation d’échantillons conformément aux critères d’évaluation.

43.
Cette approche a donné des résultats acceptables dans le cadre de l’élaboration de critères d’acceptation pour les décharges au sein de l’Union européenne, où 15 pays qui avaient chacun leur propre approche sont parvenus à un accord sur une approche harmonisée pour se conformer à la directive de l’Union européenne relative aux décharges.
Annexe I
Cas signalés de mouvements transfrontières de déchets faisant intervenir la caractéristique de danger H13
1.
Conformément à l’article 13 de la Convention de Bâle, les Parties sont tenues de communiquer des informations au secrétariat sur la mise en œuvre de la Convention, la législation applicable à la Convention ainsi que la production et les mouvements transfrontières de déchets dangereux et autres.  Les informations sur les mouvements transfrontières indiquent généralement l’origine, la quantité, la catégorie, les caractéristiques, la destination et la méthode d’élimination des déchets, qu’ils soient importés ou exportés.  Elles renseignent donc sur l’utilisation de H13 dans le contexte des mouvements transfrontières.
2.
En 1999 et 2001, le secrétariat a publié des compilations des informations qu’il avait reçues des Parties pour les années 1995, 1996, 1997 et 1998.  Les informations relatives à 1995 n’indiquaient pas les caractéristiques des déchets, et le secrétariat a considéré que les informations ayant trait à 1996 étaient peu représentatives car elles n’émanaient que d’un nombre restreint de Parties.  Les informations concernant ces années n’ont donc pas été utilisées dans le présent aperçu.

3.
Le secrétariat a publié les informations relatives aux années 1999 et 2000.  Ces informations fournissent des cas supplémentaires dans lesquels l’attribution de la caractéristique H13 a constitué la seule raison ou un des facteurs qui ont amené à désigner des déchets comme dangereux et à les soumettre en conséquence à la procédure de contrôle.  Les informations qui ont pu être obtenues à partir de ces exemples supplémentaires sont conformes aux données tirées pour les années 1997 et 1998.  Il a donc été décidé de ne pas actualiser entièrement cette partie du document d’orientation, car celle-ci a seulement pour objet d’illustrer quelques-unes des questions liées à l’emploi de H13 et non pas de fournir des statistiques détaillées.

4.
On a analysé les données disponibles pour 1997 et 1998 afin d’en tirer des indications sur la façon dont les Parties utilisent H13, mais cette analyse n’en donne qu’un aperçu assez restreint.  Les rapports pour 1997 et 1998 se fondent sur les informations présentées par 30 et 45 pays, respectivement.  Au total, 50 pays, soit moins de la moitié des Parties à la Convention, ont communiqué des informations sur leurs activités en rapport avec H13 au cours de ces deux années.  Malgré le caractère incomplet des données, l’analyse qui en a été tirée donne des indications sur la façon dont les Parties utilisent différentes caractéristiques de danger pour les mouvements transfrontières de déchets.
A.
Nombre de mouvements transfrontières et quantité de déchets faisant 
intervenir H13

5.
On a analysé l’importance relative de H13 dans les mouvements transfrontières en examinant à la fois le nombre de mouvements transfrontières pour lesquels la caractéristique H13 a été attribuée aux déchets et la quantité de déchets en cause dans ces mouvements (voir le tableau 1 ci-après).  Il en ressort que dans 8 % de tous les mouvements pour lesquels le code H est connu, H13 a été utilisé comme caractéristique déterminante.  Les mouvements en question représentent 9 % de la quantité de déchets indiquée.

Tableau 1 : Données sur les expéditions transfrontières signalées de déchets dangereux, 1997-2000

	
	Nombre d’expédi-tions signalées
	Nombre d’expéditions pour lesquelles le code H est connu
	Nombre d’expéditions pour lesquelles H13 est mentionnée
	Quantité totale signalée*
	Quantité pour laquelle le code H est connu
	Quantité pour laquelle 
H13 est mentionné*1

	Total
	8 935
	7 121
	572
	10 211 500
	5 242 271
	467 499

	Importations
	5 556
	4 810
	400
	4 694 178
	2 636 272
	353 600

	Exportations
	3 379
	2 311
	172
	5 517 322
	2 585 999
	113 899


*  Tonnes
B.
Caractéristiques souvent utilisées
6.
Certains codes H sont utilisés plus fréquemment que d’autres.  Le code le plus souvent utilisé est H6.1 (Matières toxiques (aiguës)), qui représente 22 % des cas2.  Les caractéristiques H3 (Matières inflammables), H8 (Matières corrosives) et H12 (Matières écotoxiques) sont utilisées dans 15 à 20 % des cas.  Les caractéristiques H11 (Matières toxiques (effets différés ou chroniques)), H4.1 (Matières solides inflammables) et H13 sont utilisées dans 5 à 10 % des cas.  Les autres codes H sont rarement employés.
C.
Parties utilisant H13
7.
Les 17 Parties suivantes ont mentionné H13 dans leurs rapports au secrétariat : Allemagne, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Croatie, Estonie, Finlande, Hongrie, Irlande, Luxembourg, Malaisie, Portugal, République de Corée, Royaume-Uni, Slovaquie et Turquie.  Toutefois, le Canada et l’Autriche représentent au total 90 % des cas faisant intervenir H13 qui ont été signalés, et il ressort des informations disponibles que le Canada représente à lui seul les deux tiers de tous les cas signalés de mouvements transfrontières faisant intervenir H13, et notamment 40 % de tous les cas (2 676 cas au total) des mouvements signalés et 30 % des quantités indiquées (1 415 457 tonnes au total).  S’agissant des mouvements transfrontières concernant le Canada, les importations représentent 70 % de la quantité de déchets H13 et 80 % des cas de mouvements transfrontières.  Les échanges avec les Etats-Unis représentent 98 % des ces mouvements.  Il n’est pas possible d’analyser plus avant les mouvements transfrontières entre le Canada et les Etats-Unis étant donné que ceux-ci ne sont pas Parties à la Convention de Bâle et ne sont donc pas tenus de communiquer des informations sur les expéditions transfrontières de déchets.  Certaines Parties ont indiqué qu’elles n’évaluent pas elles-mêmes la propriété H13 mais que les informations sur H13 qu’elles avaient fournies au secrétariat lors de l’établissement de cette étude leur avaient été communiquées par la Partie exportatrice ou importatrice.
D.
Types de déchets pour lesquels H13 est utilisé

8.
Il est fait mention au moins une fois de H13 comme propriété dangereuse dans les expéditions signalées de toutes les catégories de déchets inscrits à l’Annexe I à la Convention.  H13 est la caractéristique mentionnée le plus fréquemment dans le cas des déchets contenant une huile minérale (Y8 et Y9), des PCB (Y10), du chrome hexavalent (Y21), du cadmium (Y26), du mercure (Y29), du plomb (Y31) et des composés organo-halogénés (Y45).  La caractéristique H13 est également attribuée souvent à des déchets issus de la production de peintures (Y12), à des déchets issus de la production de produits photographiques (Y16), à des déchets de traitements de surface des métaux (Y17) et à des résidus d’opérations d’élimination des déchets industriels (Y18).  Ces flux de déchets sont souvent dangereux du fait qu’ils contiennent des métaux lourds lixiviables.  Dans environ 400 des cas signalés d’utilisation de H13, ces métaux lixiviables constituaient la raison pour laquelle les Parties avaient attribué la caractéristique H13 aux déchets.  Dans plus de 100 cas, l’attribution de la caractéristique H13 à un déchet était due à un composé organique, par exemple une huile minérale ou un PCB.  Les autres cas faisaient intervenir d’autres composés inorganiques ou des mélanges de différents polluants.  Il s’ensuit que mis à part certains polluants organiques particuliers, H13 est attribué le plus souvent à des déchets contenant des métaux et des composés métalliques lixiviables.
E.
Opérations de traitements pour les déchets possédant la caractéristique H13

9.
Presque tous les types de traitements indiqués à l’Annexe IV de la Convention sont utilisés pour les déchets présentant la caractéristique H13.  Les opérations D le sont un peu plus souvent que les opérations R (55 % contre 45 %).  Dans près de 40 % des cas signalés, les déchets présentant la caractéristique H13 sont transportés aux fins de la récupération des métaux (R4) et dans près de 25 % des cas pour être soumis à un traitement physico-chimique (D9).  On recourt souvent à la mise en décharge (D5, 15 %) et à l’incinération (D10, 9%) pour le traitement et l’élimination de ces déchets.
10.
Outre les types de déchets, les types de traitements utilisés pour les déchets désignés comme présentant la caractéristique H13, tels que l’opération R4, montrent que les métaux et les composés métalliques sont les principaux constituants amenant à considérer des déchets comme présentant la caractéristique H13, encore que ce soit parfois sur la base de certains constituants organiques qu’on les désigne ainsi.  Le traitement physico-chimique sert souvent à stabiliser ou à solidifier des déchets contenant des métaux afin de réduire le risque que des métaux et des composés métalliques ne soient entraînés dans les masses d’eau ou les nappes phréatiques.  L’incinération peut constituer un traitement approprié dans le cas des déchets considérés comme présentant la caractéristique H13 du fait qu’ils contiennent certains polluants organiques.  
F.
Différence entre les Parties en matière d’utilisation

11.
Il ressort de l’analyse que des différences dans les dispositions de la législation interne relatives à la détermination des propriétés dangereuses peuvent entraîner des différences entre les Parties pour ce qui est de l’utilisation de la caractéristique H13.  Par exemple, la législation de l’Union européenne présente, par rapport à l’Annexe III de la Convention, deux différences qui revêtent un intérêt particulier pour H13.  Dans la législation de l’Union européenne, l’écotoxicité (H12 dans l’Annexe III de la Convention) porte l’indicatif H14.  En conséquence, un déchet ne serait pas classé comme dangereux dans l’Union européenne si son lixiviat est écotoxique mais ne possède aucune des autres propriétés H, alors qu’il serait classé comme dangereux en vertu des dispositions de la Convention de Bâle.  En outre, la définition du terme « élimination » dans la législation de l’Union européenne est limitée aux opérations désignées par des indicatifs D dans l’Annexe IV A de la Convention.  Cela est pertinent dans la mesure où la définition de H13 renvoie aux opérations d’élimination.  Du fait de ces différences de définition, le champ d’application de H13 dans l’Union européenne diffère de son champ d’application dans la Convention.  En outre, la liste des constituants susceptibles de rendre un déchet dangereux d’après la législation de l’Union européenne contient plusieurs paramètres qui ne figurent pas dans l’Annexe I de la Convention.  A cet égard, la législation de l’Union européenne va au-delà des critères de la Convention.  Ces différences, qui peuvent également apparaître quant on compare les systèmes législatifs nationaux d’autres Parties, peuvent créer des différences entre les Parties dans l’application des critères pour la détermination des propriétés dangereuses.  
12.
Les importations et les exportations entre l’Autriche et l’Allemagne ont été analysées de manière un peu plus approfondie.  De nombreux mouvements transfrontières ont lieu entre ces deux pays voisins, qui suivent des approches différentes pour H13.  Ces deux Parties ont signalé des importations et des exportations, en sorte qu’il est possible de comparer les transferts signalés entre les deux pays tout en notant que les données sur les types et quantités de déchets et sur les méthodes de traitement diffèrent souvent d’un pays à l’autre.  De telles différences peuvent même apparaître entre des membres de l’Union européenne qui ont mis en œuvre les concepts européens harmonisés dans leur législation nationale, comme dans le cas de l’Allemagne et de l’Autriche.  Toutefois, l’Autriche n’a adhéré à l’Union européenne qu’en 1995, en sorte qu’elle n’avait peut-être pas pleinement appliqué certains éléments du système de l’Union européenne lors de l’année considérée.
13.
L’Autriche applique un système en vertu duquel un déchet particulier est considéré comme dangereux d’après sa composition typique, mais les résultats d’essai, y compris d’un essai de lixiviation, peuvent amener à ne pas le considérer comme tel.  L’Autriche a fixé des valeurs limites pour un certain nombre de paramètres et si, lors de l’essai de lixiviation, ces limites sont dépassées dans le liquide d’extraction, le déchet est considéré comme présentant la caractéristique H13.  On trouvera des précisions sur le système autrichien dans l’annexe II ci-après.

14.
L’Allemagne applique seulement un système fondé sur une liste de déchets et n’utilise pas H13 du fait que la législation allemande ne prévoit pas de procédures d’essai pour H13.  L’Allemagne qualifie de dangereux certains types de déchets contenant des polluants lixiviables d’après leur origine et leur composition typique.

15.
Il peut également y avoir des différences dans les données communiquées par les Parties en raison de différences dans la façon dont les données de départ sont agrégées aux fins des rapports.  Ainsi, l’Autriche ne communique des informations que sur les mouvements de déchets dangereux et d’autres déchets.  L’Allemagne en communique aussi sur des déchets non dangereux qui sont contrôlés du fait par exemple qu’ils sont inscrits sur la liste orange de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).  Il est cependant possible de déterminer que certains des mouvements de déchets entre ces Parties ont été signalés par les deux pays et d’analyser les différences approches en ce qui concerne H13.

16.
Il ressort de cette analyse que l’Allemagne utilise fréquemment H11 (Matières toxiques (effets différés ou chroniques)) ou H6.1 (Matières toxiques (aiguës)) dans le cas des déchets contenant des composés métalliques lixiviables là où l’Autriche utilise H13.  L’Autriche emploie également H13 pour les accumulateurs en raison de la concentration de métaux dangereux, alors que l’Allemagne emploie souvent H8 (Matières corrosives) et met dont l’accent sur l’électrolyte qu’ils contiennent.  Cette différence dans l’approche de la caractérisation des dangers a rarement des conséquences pour le classement3 des déchets comme dangereux ou pour le type de traitement que ces déchets subissent.
17.
En théorie, des analyses des transferts entre le Canada et les Etats-Unis d’Amérique pourraient également être intéressantes.  Toutefois, ainsi qu’il a été noté plus haut, la compilation du secrétariat ne contient pas d’informations concernant les Etats-Unis, étant donné que ce pays n’est pas Partie à la Convention.

Annexe II

Exemples d’approches de certaines Parties pour H13

A.
Approche canadienne de H13 faisant appel à la toxicité des lixiviats

1.
L’exécution d’essais d’extraction des lixiviats a pour objet de simuler ce qui se produirait si l’on autorisait à éliminer un déchet sans contrôle dans un milieu naturel exposé à ces éléments.
2.
L’essai de lixiviation se fonde sur un modèle d’élimination de déchets non dangereux et dangereux mélangés dans la proportion 95:5 dans une décharge non réglementée.  Ce scénario suppose que les constituants toxiques contenus dans les déchets sont lixiviés de la matrice de déchets et pénètrent dans l’environnement ambiant.  Une fois dans l’environnement, ces constituants sont supposés pénétrer dans les eaux souterraines et atteindre ainsi un récepteur humain.

3.
La liste des constituants toxiques et les limites réglementaires correspondantes se fonde sur les Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada.  Les valeurs effectives qui figurent dans ces recommandations pour les constituants qui y sont énumérés sont multipliées par un facteur d’atténuation par dilution, étant donné que le modèle se fonde sur un certain niveau d’atténuation du constituant toxique à mesure qu’il migre à travers le sol pour pénétrer dans les eaux souterraines avant d’atteindre la personne qui boit l’eau.  Le plus souvent, ce facteur est égal à 100 fois la norme pour l’eau potable.  En d’autres termes, la concentration maximale du constituant toxique dans les déchets peut représenter jusqu’à 100 fois la norme pour l’eau potable sans être dangereuse pour la santé humaine en raison de la dilution qui se produit avant que l’eau ne soit consommée.

4.
L’essai de lixiviation est effectué sur des déchets qui ne satisfont plus aux critères applicables à l’une quelconque des classes de danger prévues dans le Règlement canadien sur le transport des marchandises dangereuses, mais qui peuvent néanmoins contenir des composants susceptibles d’être dommageables pour la santé humaine ou l’environnement.  La méthode d’essai employée au Canada est la Toxicity Characteristic Leaching Procedure (TCLP) (Procédure de lixiviation pour la détermination des caractéristiques de toxicité) de l’Agence des Etats-Unis pour la protection de l’environnement, plus communément appelée méthode 1311, qui figure dans la publication SW-846 intitulée « Test Methods for Evaluating Solid Wastes ».  Les contaminants et les valeurs limites utilisés aux fins de l’évaluation sont indiqués dans le tableau 2.
Tableau 2 : Concentration maximale des contaminants dans le lixiviat provenant de déchets dangereux lixiviables qui ont été testés 
	Substances
	Concentration dans le lixiviat (mg/L)

	Aldicarbe
	0,9

	Aldrine + dieldrine (la concentration indiquée dans la deuxième colonne est applicable au total de l’aldrine et de la dieldrine)
	0,07

	Arsenic
	2,5

	Atrazine + métabolites N-désalkylés (la concentration indiquée dans la deuxième colonne est applicable au total de l’atrazine et de ses métabolites N-désalkylés)
	0,5

	Azinphos-méthyle
	2,0

	Barium
	100,0

	Bendiocarbe
	4,0

	Benzène
	0,5

	Benzo(a)pyrène
	0,001

	Bore
	500,0

	Bromoxynile
	0,5

	Cadmium
	0,5

	Carbamate de 1-naphtyl-N-méthyle
	9,0

	Carbofurane
	9,0

	Chloramines
	300,0

	Chlordane
	0,7

	Chlorobenzène
	8,0

	Chlorpyrifos
	9,0

	Chlorure de vinyle
	0,2

	Chrome
	5,0

	Crésols (ensemble des isomères)
	200,0

	Cyanazine
	1,0

	Cyanure
	20,0

	DDT (ensemble des isomères)
	3,0

	Diazinone
	2,0

	Dicamba
	12,0

	Dichloro-1,1 éthylène
	1,4

	Dichloro-1,2 benzène
	20,0

	Dichloro-1,2 éthane
	0,5

	Dichloro-1,4 benzène
	0,5

	Dichloro-2,4 phénol
	90,0

	Dichloro-2,4 phénoxyacétique, acide
	10,0

	Dichlorométhane
	5,0

	Diclofop-méthyle
	0,9

	Diméthoate
	2,0

	Dinitro-2,4 toluène
	0,13

	Dinoseb
	1,0

	Diquat
	7,0

	Diuron
	15,0

	Endrine
	0,02

	Ethyle méthyle cétone
	200,0

	Fluorure
	150,0

	Glyphosate
	28,0

	Heptachlore + époxyde d’heptachlore (la concentration indiquée dans la deuxième colonne est applicable au total de l’heptachlore et de l’époxyde d’heptachlore)
	0,3

	Hexachlorobenzène
	0,13

	Hexachlorobutadiène
	0,5

	Hexachloroéthane
	3,0

	Lindane
	0,4

	Malathion
	19,0

	Mercure
	0,1

	Méthyl parathion
	0,7

	Métolachore
	5,0

	Métribuzine
	8,0

	Nitrate
	4 500,0

	Nitrate + nitrite (la concentration indiquée dans la deuxième colonne est applicable au total du nitrate et du nitrite)
	1 000,0

	Nitrilotriacétique, acide
	40,0

	Nitrite
	320,0

	Nitrobenzène
	2,0

	Paraquat
	1,0

	Parathion
	5,0

	Pentachlorophénol
	6,0

	Phorate
	0,2

	Piclorame
	19,0

	Plomb
	5,0

	Pyridine
	5,0

	Sélénium
	1,0

	Simazine
	1,0

	Téméphos
	28,0

	Terbufos
	0,1

	Tétrachloro-2,3,4,6 phénol
	10,0

	Tétrachloroéthylène
	3,0

	Tétrachlorométhane
	0,5

	Toxaphène
	0,5

	Triallate
	23,0

	2-(2,4,5-trichlorophénoxy) propionique, acide
	1,0

	1,1,1-trichloro-2,2-bis(p-méthoxyphényl) éthane
	90,0

	Trichloro-2,4,5-phénol
	400,0

	Trichloro-2,4,5-phénoxyacétique, acide
	28,0

	Trichloro-2,4,6-phénol
	0,5

	Trichloroéthylène
	5,0

	Trifluraline
	4,5

	Trihalométhanes (total)
	10,0

	Uranium
	10,0


B.
Approche de l’Autriche pour H13


La norme autrichienne concernant la caractérisation des déchets du point de vue de leurs dangers comprend une liste de déchets que ce pays considère comme dangereux.  Le détenteur des déchets peut prouver, sur la base de justificatifs, qu’un déchet inscrit sur la liste ne possède aucune des caractéristiques énumérées dans le tableau 3.  Ces caractéristiques sont numérotées conformément à l’Annexe III de la Directive 91/689/EEC relative aux déchets dangereux, telle qu’elle est applicable dans l’Union européenne.
Tableau 3 : Caractéristiques de danger appliquées en Autriche

	1.  Explosif (H1)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H1 :

· Déchets relevant de la classe 1 de l’ADR (Accord européen sur le transport international de marchandises dangereuses par route), 
JO No 522/1973, tel que modifié par le JO III 41/1997)

	2.  Comburant (H2)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H2 :

· Déchets relevant de la classe 5.1 de l’ADR.

· Déchets relevant de la classe 5.2 de l’ADR.

	3.  Facilement inflammable (H3-A)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H3-A : 

· Déchets liquides dont le point d’éclair est inférieur à 21oC.

· Déchets relevant de la classe 2 et auxquels sont assignées les lettres F, TF ou TFC conformément à l’ADR.

· Déchets relevant de la classe 4.1 de l’ADR.

· Déchets relevant de la classe 4.2 de l’ADR.

· Déchets relevant de la classe 4.3 de l’ADR.


	4.  Inflammable (H3-B)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H3-B :

· Déchets liquides dont le point d’éclair est inférieur à 55oC.

	5.  Irritant (H4)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H4 :

· Déchets contenant une ou plusieurs substances à classer comme irritantes (R41) conformément à la législation sur les produits chimiques à une concentration supérieure à 10 % en masse.

· Déchets contenant une ou de plusieurs substances à classer comme irritantes (R36, R37 ou R38) conformément à la législation sur les produits chimiques à une concentration supérieure à 20 % en masse.

	6.  Nocif (H5)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H5 :

· Déchets contenant une ou plusieurs substances classées comme nocives conformément à la législation sur les produits chimiques à une concentration supérieure à 25 % en masse.

	7.  Toxique (H6)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H6 :

· Déchets contenant une ou plusieurs substances classées comme très toxiques conformément à la législation sur les produits chimiques à une concentration supérieure à 0,1 % en masse.
· Déchets contenant une ou plusieurs substances classées comme toxiques conformément à la législation sur les produits chimiques à une concentration supérieure à 3 % en masse.

	8.  Cancérogène (H7)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H7 :

· Déchets contenant une ou plusieurs substances classées comme cancérogènes (catégorie 1 ou catégorie 2) conformément à la législation sur les produits chimiques à une concentration supérieure à 0,1 % en masse.

	9.  Corrosif (H8)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H8 :

· Déchets contenant une ou plusieurs substances à qualifier de substances corrosives de la classe R35 conformément à la législation sur les produits chimiques à une concentration supérieure à 1 % en masse.

· Déchets contenant une ou plusieurs substances à qualifier de substances corrosives de la classe R34 conformément à la législation sur les produits chimiques à une concentration supérieure à 5 % en masse.

	10.  Infectieux (H9)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H9 :

· Déchets contaminés par des pathogènes dangereux conformément à la norme OENORM S 2104 (révisée, 1er février 1999).

· Déchets contenant des pathogènes contrôlés en vertu de la Loi sur la prévention des maladies animales ou à contrôler en vertu d’autres dispositions de la législation vétérinaire.

	11.  Tératogène (H10)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H10 :

· Déchets contenant une ou plusieurs substances classées comme tératogènes (catégorie 1 ou catégorie 2) conformément à la législation sur les produits chimiques à une concentration supérieure à 0,5 % en masse.

	12.  Mutagène (H11)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H11 :

· Déchets contenant une ou plusieurs substances classées comme mutagènes (catégorie 1 ou catégorie 2) conformément à la législation sur les produits chimiques à une concentration supérieure à 0,1 % en masse.

	13.  Substances et préparations qui, au contact de l’eau, de l’air ou d’un acide, dégagent un gaz toxique ou très toxique (H12)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H12 :

· Déchets dont la teneur totale à pH 4 en sulfures ou cyanures libérables dépasse la valeur limite ci-après :
S2- aisément libérable   10 000 mg/kg de MS
CN- aisément libérable   1 000 mg/kg de MS.


	14.  Substances et préparations susceptibles, après élimination, de donner naissance, par quelque moyen que ce soit, à une autre substance, par exemple un produit de lixiviation, qui possède l’une des caractéristiques énumérées ci-avant (H13)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H13 :

· Déchets pour lesquels la teneur totale en polluant est supérieure aux valeurs limites ci-après :

I.  Teneur en matières inorganiques (extraites à l’eau régale) :
Mercure                   20 000 mg/kg de MS ou  3 000 mg/g de MS 1
Arsenic 2,3                  5 000 mg/kg de MS
Plomb 2,3                  10 000 mg/kg de MS
Cadmium 2,3               5 000 mg/kg de MS
1  Valable pour les déchets solidifiés contenant des composés sulfurés insolubles
2  Non applicable aux déchets vitrifiés
3  Non applicable aux alliages inoxydables

II.  Teneur en matières organiques :
PAH                                                        100 mg/kg de MS
PCB                                                         100 mg/kg de MS
PCDD/PCDF                                 10 000 ng TE/kg de MS 4
POX                                                      1 000 mg/kg de MS
Hydrocarbure (huile minérale)           20 000 mg/kg de MS 5
BTX                                                          500 mg/kg de MS
Phénols (libres)                                    10 000 mg/kg de MS
4  TE conformément à l’Ordonnance sur les émissions atmosphériques des chaudières, JO No 19/1989, tel que modifié par le JO II No 324/1997.
5  Non applicable à l’asphalte et au bitume.
· Déchets pour lesquels les valeurs limites indiquées sous III.A sont dépassées dans le lixiviat.
· Liquides (concentrés) pour lesquels les valeurs limites indiquées 
sous III.B sont dépassées :

Paramètre                      III.  A Lixiviat                   III.  B Teneur totale
Résidu d’évaporation
100 000 
mg/kg de MS                      30 000 
mg/l

pH 
                     6 - 13
                                               2–11,5

Antimoine                             50 mg/kg de MS                               5 
mg/l

Arsenic
                     50 mg/kg de MS                                5 
mg/l

Barium
                   500 mg/kg de MS                              50 
mg/l

Béryllium
                       5 mg/kg de MS                             0,5 
mg/l

Bore
                1 000 mg/kg de MS                            100 
mg/l

Plomb
                   100 mg/kg de MS
                              10 
mg/l

Cadmium
                       5 mg/kg de MS                             0,5 
mg/l

Chrome total 
                   300 mg/kg de MS                              30 
mg/l

Chrome VI
                     20 mg/kg de MS                                2 
mg/l

Cobalt
                   100 mg/kg de MS                              10 
mg/l

Cuivre
                   100 mg/kg de MS                              10 
mg/l

Nickel 
                   500 mg/kg de MS                               50 
mg/l

Mercure 
                    0,5 mg/kg de MS                            0,05 mg/l

Sélénium et 
tellure considérés ensemble   50 mg/kg de MS                              5 
mg/l

Argent
                      50 mg/kg de MS
                              5 
mg/l

Thallium 
                      20 mg/kg de MS                              2  mg/l

Vanadium 
                    200 mg/kg de MS                             20 
mg/l

Paramètre
                       III.  A Lixiviat
  III.  B Teneur totale
Zinc 
                 1 000 
mg/kg de MS                          100 
mg/l

Etain
                 1 000 
mg/kg de MS                          100 
mg/l

Cyanure total 
                    200 mg/kg de MS                            20 
mg/l

Cyanure aisément libérable   20 
mg/kg de MS                              2 
mg/l

S2-
                    200
 mg/kg de MS                            20 
mg/l

F- 
                    500 mg/kg de MS                            50 
mg/l

NH4+
               10 000
 mg/kg de MS                        1 000 
mg/l

NO2-
                1 000 
mg/kg de MS                            100 
mg/l

Somme des hydrocarbures  1 000 
mg/kg de MS6, 7                                 100 
mg/l

respectivement                         50 
mg/kg de MS 6, 7                                              ‑

PAH
                       0.5
 mg/kg de MS 7                                 0,05 
mg/l

AOX
                      100 
mg/kg de MS
                          10 
mg/l

Phénols (indice)
               1 000 mg/kg de MS                        100 
mg/l

6 La valeur de 50 mg/kg de MS est applicable aux déchets SN 31423, 31424, 54502, 54503 et 54504 du Code des déchets.
7 Le lixiviat doit être centrifugé et non pas filtré

	15.  Ecotoxique (H14)
	Les déchets suivants sont considérés comme répondant au critère H14 :
· CFHC, HCFHC, HFHC, FHC et halons.

· Substances écotoxiques relevant de la classe 9, numéro 11 ou 12, de l’ADR.


Remarques : 

MS signifie masse sèche
SN 31423 : sol contaminé par des hydrocarbures
SN 31424 : autres sols contaminés
SN 54502 : boues de forage et déchets contenant du pétrole brut
SN 54503 : boues contenant du pétrole brut
SN 54504 : terre, matériaux d’excavation et gravats contenant du pétrole brut

CFHC : chlorofluorohydrocarbures;
HCFC : chlorofluorohydrocarbures partiellement halogénés;
HFHC : fluorohydrocarbures partiellement halogénés;
FHC : fluorohydrocarbures;

PAH s’entend de six composés : 
fluoroanthène (C16H10),



benzo[k]fluoroanthène (C20H12),



benzo[a]pyrène (C20H12), 
 


benzo[g,h,I]pérylène (C20H12),



benzo[b]fluoroanthène (C20H12),
 


indéno[1,2,3-c,d]pyrène (C20H12)
OENORM : Normes nationales publiées par l’Institut autrichien de normalisation

OENORM  S 2104 : Déchets d’établissements médicaux

Par législation sur les produits chimiques on entend la Directive 67/548/CEE, telle que modifiée (l’annexe 1 de la Directive énumère les substances classées;  pour le moment, il y a 25 directives amendant l’annexe 1, dont la dernière est la directive 98/98/CE);  les substances classées sont énumérées dans la « Österreichische Stoffliste » (Index autrichien des substances).

Le lixiviat doit être obtenu conformément à la Norme OENORM S 2115, intitulée « Détermination de la capacité de lixiviation de déchets par l’eau » (révisée, 
1er juillet 1997).  Cette norme prévoit ce qui suit : lixiviation pendant 24 heures (par secouage à la vitesse de 6 rpm);  S/L 1:10;  milieu de lixiviation : eau désionisée;  les déchets solides doivent être broyés à une granulométrie inférieure à 4 mm;  pour la détermination des composés organiques, la phase liquide et la phase solide sont séparées par centrifugation;  pour la détermination des composés inorganiques, l’éluat est filtré sur membrane (0,45 μm).

JO : Journal officiel (Bundesgesetzblatt)

C.
Valeurs limites australiennes pour certains métaux

La description de l’approche de l’Australie figurant dans le document ci-après, qui a été inclus pour information, ne constitue pas une évaluation complète de H13 dans le cadre du droit australien;  elle ne constitue pas non plus une évaluation de la seule caractéristique H13.  Cependant, elle illustre une approche tenant compte de la concentration totale et de la concentration dans le lixiviat de certains métaux, qui pourrait être utile pour les Parties souhaitant définir une approche nationale pour H13.  Il convient aussi de noter que ce document d’information est encore à l’examen.
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Environment Australia

Guide pour l’identification des déchets métallifères (ou contenant des composés métalliques) visés par la Loi sur les déchets dangereux

Document d’information n° 5

Seconde édition

Octobre 2002

Introduction

1. Environment Australia est chargé de l’application et de l’administration de la Loi de 1989 sur les déchets dangereux (Réglementation des exportations et des importations) (Hazardous Waste (Regulation of Exports and Imports) Act 1989) (la Loi).  Cette Loi transpose les obligations de l’Australie au titre de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination.

2. Le présent document a été établi par Environment Australia sur la base des avis du Groupe technique Déchets dangereux, mis en place dans le cadre de la Loi pour assister le ministre dans l’application de la Loi sur les déchets dangereux, ainsi que sur les questions découlant de la mise en œuvre de la Convention de Bâle par l’Australie.  
3. Le présent document, dans sa version d’août 2002, actualise et remplace tous les documents antérieurs d’aide à l’identification des déchets métallifères (ou contenant des composés métalliques) visés par la Loi.  Bien que le plus grand soin ait été apporté à s’assurer de l’exactitude des informations contenues dans le présent document, le Commonwealth n’engage pas sa responsabilité sur la justesse ou l’exhaustivité de ce document, qui n’a pas pour objet d’annuler ou de remplacer les dispositions de la Loi.  Toute suggestion sur le contenu ou la clarté du présent document sera la bienvenue.

4. On pourra obtenir de plus amples informations sur la Loi ou sur le présent document par téléphone (02 6274 1411), télécopie (02 6274 1164) ou courrier électronique (hwa@ea.gov.au).

Résumé

Les déchets métallifères sont considérés comme dangereux s’ils contiennent de l’antimoine, de l’arsenic, du béryllium, du cadmium, du plomb, du mercure, du sélénium, du tellure ou du thallium (« métaux Bâle ») à des concentrations pouvant nuire à la santé humaine ou à l’environnement.  
Environment Australia a recours à deux tests pour déterminer si un déchet contient des concentrations dangereuses de ces métaux.  L’un de ces tests vise à établir si ce déchet est susceptible de relarguer des métaux dans l’environnement, l’autre a pour objet de protéger la santé humaine au poste de travail.  Pour qu’un déchet soit considéré comme non dangereux, il doit subir ces deux tests avec succès, comme indiqué à la partie A.

La partie B comprend quatre exemples spécifiques.  
La partie C fournit la justification technique des tests.

Objet du présent document

5. L’objet de la Loi est de faire en sorte que les êtres humains et l’environnement soient protégés des effets nocifs des déchets dangereux, tant en Australie que dans les autres pays.  La Loi réglemente notamment les déchets contenant l’un quelconque des neuf métaux suivants ou de leurs composés :

· antimoine;  composés de l’antimoine;

· arsenic;  composés de l’arsenic;

· béryllium;  composés du béryllium;

· cadmium;  composés du cadmium;

· plomb;  composés du plomb;

· mercure;  composés du mercure;

· sélénium; composés du sélénium;

· tellure;  composés du tellure; 

· thallium;  composés du thallium.

6. Ces métaux et composés peuvent être désignés par le terme de « métaux Bâle », car ils sont visés par la Convention de Bâle.  Tous les déchets contenant des métaux Bâle sont présumés dangereux, à moins qu’ils ne possèdent aucune des caractéristiques de danger listées dans la Loi et la Convention.  L’objet du présent document est d’expliquer comment un déchet donné contenant des métaux Bâle peut être classé comme dangereux ou non dangereux.

7. Le document comprend trois parties.  La partie A indique comment répondre à quatre questions pour classer un déchet contenant des métaux ou composés de métaux Bâle.  La partie B présente quatre exemples spécifiques.  La partie C expose les considérations techniques justifiant le choix des tests retenus et les valeurs utilisées dans la partie A.

8. La Loi réglemente également les déchets contenant les composés métalliques suivants :

· métaux carbonyles;

· composés du chrome hexavalent;

· composés du cuivre; 

· composés du zinc.

Sur les déchets contenant ces composés, qui ne sont pas traités dans le présent document, il est conseillé de consulter Environment Australia.  
9. Il faut noter que les déchets dangereux ne doivent pas être dilués ou mélangés à d’autres matériaux à seule fin de ramener la concentration de métaux Bâle en deçà des niveaux spécifiés dans le présent document.

Partie A.  Quatre questions pour déterminer si un déchet est dangereux

On trouvera à la figure 1 un arbre de décision résumant les quatre questions auxquelles il faut répondre pour déterminer si un déchet est dangereux ou non.  
Figure 1.  Arbre de décision



Question 1.  Le déchet figure-t-il dans la liste des déchets métalliques spécifiés au tableau 1 ?

10. La Loi ne réglemente pas les déchets métalliques listés au tableau 1 (à moins qu’ils ne contiennent d’autres produits dangereux).

Tableau 1.  Déchets métalliques spécifiés qui ne sont pas visés par la Loi

	Déchets et débris métalliques propres, non contaminés alliages compris, sous forme de produits finis en vrac (feuilles, plaques, poutres, barres, etc.), comprenant :

· déchets et débris d’antimoine;

· déchets et débris de béryllium;

· déchets et débris de cadmium;

· déchets et débris de plomb (à l’exclusion, toutefois, des batteries acide-plomb);

· déchets et débris de sélénium et

· déchets et débris de tellure.

	Mattes de surface de la galvanisation (> 90 % Zn) conformes aux spécifications relatives aux mattes de surface de la galvanisation (procédé continu) désignées par le terme « Seal » par l’institut des industries de recyclage de la ferraille des Etats-Unis (Institute of Scrap Recycling Industries, ISRI), modifiées comme suit : « Sera constitué de mattes de zinc non ressuées provenant de la surface d’un bain de galvanisation en continu, sous forme de brames ayant une teneur minimale en zinc de 90 %.  Sera exempt d’écumes.  Les fragments de diamètre inférieur à 5 cm ne dépasseront pas 10 % en poids de chaque chargement.  »

	Mattes de fond de la galvanisation (> 92 % Zn) conformes aux spécifications relatives aux mattes de fond de la galvanisation (procédé continu) désignées par le terme « Seam » par l’institut des industries de recyclage de la ferraille des Etats-Unis (Institute of Scrap Recycling Industries, ISRI), modifiées comme suit : « Sera constitué de mattes de zinc non ressuées provenant du fond d’un bain de galvanisation en continu, sous forme de brames ayant une teneur minimale en zinc de 92 %.  Sera exempt d’écumes.  Les fragments de diamètre inférieur à 5 cm ne dépasseront pas 10 % en poids de chaque chargement.  »

	Laitiers de fonderie sous pression (> 85 % Zn) conformes aux spécifications relatives aux laitiers de fonderie sous pression désignés par le terme « Shelf » par l’institut des industries de recyclage de la ferraille des Etats-Unis (Institute of Scrap Recycling Industries, ISRI), modifiées comme suit : « Sera constitué de métal écumé à la surface du bain de zinc fondu.  Doit être non ressué, non fluxé, brillant, lisse, métallique et exempt de corrosion ou d’oxydation.  Devrait être coulé dans des moules ou en petits dômes.  La teneur en zinc sera de 85 % minimum.  Les fragments de diamètre inférieur à 5 cm ne dépasseront pas 10 % en poids de chaque chargement.  »

	Laitiers provenant de la galvanisation à chaud (procédé discontinu) (> 92 % Zn) conformes aux spécifications relatives aux laitiers provenant de la galvanisation à chaud (procédé discontinu) désignés par le terme « Scrub » par l’institut des industries de recyclage de la ferraille des Etats-Unis (Institute of Scrap Recycling Industries, ISRI), modifiées comme suit : « Sera exclusivement constitué de laitiers de zinc non ressué provenant de la galvanisation, sous forme de brames issues de la galvanisation à chaud (procédé discontinu) ayant une teneur minimale en zinc de 92 %, et sera exempt d’écumes et de débris métalliques.  Les fragments de diamètre inférieur à 5 cm ne dépasseront pas 10 % en poids de chaque chargement.  Les matériaux provenant de la galvanisation en continu ne sont pas 
acceptables.  »


Question 2.  La concentration de l’un quelconque des métaux Bâle dépasse-t-elle la valeur seuil du tableau 2 ?

11. Mesurer la concentration de chaque métal dans le déchet et comparer les résultats avec les valeurs seuil du tableau 2.  Si les concentrations de tous les métaux Bâle sont inférieures aux valeurs seuil du tableau 2, le déchet est considéré comme non dangereux pour ce qui est des métaux Bâle, et il n’est pas nécessaire de procéder à des tests complémentaires.  Si la concentration de l’un quelconque des métaux Bâle dépasse la valeur seuil, le déchet peut être dangereux et doit faire l’objet d’analyses complémentaires.

12. Sur les méthodes d’échantillonnage à appliquer et sur les problèmes de variabilité des résultats, il est conseillé de consulter Environment Australia.

Tableau 2.  Valeurs seuil pour les métaux Bâle.  Les déchets sont considérés comme non dangereux si les concentrations ne dépassent pas ces valeurs

	
	Valeur seuil

(mg/kg)

	Antimoine
	6

	Arsenic
	14

	Béryllium
	14

	Cadmium
	4

	Plomb
	20

	Mercure
	2

	Sélénium
	20

	Tellure
	Voir note 1

	Thallium
	6


Note 1.  Il n’a pas été établi de valeur seuil pour le tellure, pour les raisons exposées à la partie C.  Sur les déchets contenant du tellure, il est conseillé de consulter Environment Australia.

Question 3.  La concentration de l’un quelconque des métaux Bâle dépasse-t-elle la valeur maximale du tableau 3 ?

13. Si la concentration de l’un quelconque des métaux Bâle dépasse la valeur maximale du 
tableau 3, le déchet est considéré comme dangereux et il n’est pas nécessaire de procéder à des tests complémentaires.

Tableau 3.  Valeurs maximales pour les métaux Bâle (voir note 1).  Les déchets sont considérés comme dangereux si les concentrations dépassent une ou plusieurs de ces valeurs.

	
	% (en poids)
	mg/kg (voir note 2)

	Antimoine (voir note 3)
	0,25
	2 500

	Arsenic
	0,3
	3 000

	Béryllium
	0,1
	1 000

	Cadmium (voir note 3)
	0,1
	1 000

	Plomb (voir note 3)
	0,5
	5 000

	Mercure
	1,0
	10 000

	Sélénium
	1,0
	10 000

	Tellure
	Voir note 4
	Voir note 4

	Thallium
	0,1
	1 000


Note 1.
Lorsque la Commission australienne de sécurité et de santé au travail (National Occupational Health and Safety Commission, NOHSC) a publié une valeur différente pour un composé métallique donné, cette valeur devrait prévaloir sur la valeur générale indiquée ici.  La liste complète publiée par le NOHSC peut être consultée sur le site http://www.nohsc.gov.au/ohsinformation/nohscpublications/fulltext/techreports/nohsc10005_02.htm 

Note 2.
Les mesures peuvent être exprimées soit en poids sec, soit en poids humide, selon la nature du matériau.

Note 3.
La NOHSC a établi des valeurs pour certains composés de l’antimoine, du cadmium et du plomb, mais pas pour les éléments eux-mêmes.  On a appliqué ici aux éléments eux-mêmes les valeurs établies pour la plupart des composés.

Note 4.
La NOHSC n’a pas établi de valeurs pour le tellure ou les composés du tellure.  Sur les déchets contenant du tellure, il est conseillé de consulter Environment Australia.

Question 4.  La concentration de l’un quelconque des métaux Bâle dans le lixiviat dépasse-t-elle la valeur maximale dans le lixiviat indiquée au tableau 4 ?

14. Si les concentrations de métaux Bâle se situent entre les valeurs seuil du tableau 2 et les valeurs maximales du tableau 3, le déchet est présumé dangereux.  Néanmoins, Environment Australia peut reclasser le déchet comme non dangereux si des tests de lixiviation démontrent que les métaux ne sont pas susceptibles d’être relargués par le déchet à des concentrations dangereuses.

15. Un déchet peut être classé comme non dangereux pour ce qui est des métaux Bâle si les concentrations de métaux dans le lixiviat ne dépassent pas les seuils de déclenchement pour le lixiviat figurant au tableau 4.

16. Pour le test de lixiviation, il convient d’appliquer la norme australienne AS 4439.3-1997 (Standards Australia 1997), classe 3a.  La procédure TCLP (Toxicity Characteristic Leaching Procedure) constitue une autre solution acceptable.  Elle est généralement utilisée par les Etats et Territoires australiens pour déterminer comment gérer un déchet.  La TCLP est basée sur le test prévu par la réglementation américaine (40CFR (US Code of Federal Regulation), partie 261, annexe II), et figure comme méthode de test 1311 dans le document « Test Methods for Evaluating Solid Waste, Physical / Chemical Methods » (Méthodes d’essai pour l’évaluation des déchets solides, méthodes physico-chimiques), SW-846.

17. Sur les méthodes d’échantillonnage à appliquer et sur les problèmes de variabilité des résultats, il est conseillé de consulter Environment Australia.

Table 4.  Concentrations maximales de métaux Bâle dans le lixiviat.  Les déchets sont considérés comme dangereux si la concentration d’un ou plusieurs métaux dépasse ces valeurs.

	
	Valeur maximale dans le lixiviat (mg/l)

	Antimoine
	0,3

	Arsenic
	0,7

	Béryllium
	0,7

	Cadmium
	0,2

	Plomb
	1

	Mercure
	0,1

	Sélénium
	1

	Tellure
	Voir note 1

	Thallium
	0,3


Note 1.
Il n’a pas été établi de valeurs maximales admissibles pour le tellure, pour les raisons exposées à la partie C.  Sur les déchets contenant du tellure, il est conseillé de consulter Environment Australia.

Partie B.  Exemples spécifiques
18. Quatre résidus d’activité minière, A, B, C et D, contiennent de l’arsenic, du cadmium, du plomb, du mercure et du sélénium.  Chacun d’entre eux peut être classé comme dangereux ou non dangereux en suivant la démarche décrite dans le présent document.








































Partie C.  Justification technique des tests et des valeurs

Approche globale

19. Environment Australia a recours à deux types de tests pour déterminer si un déchet contient des concentrations dangereuses de métaux Bâle.  L’un de ces tests détermine si ce déchet est susceptible de relarguer des métaux dans l’environnement, l’autre a pour objet de protéger la santé humaine au poste de travail.  Pour qu’un déchet soit considéré comme non dangereux, il doit subir ces deux tests avec succès.

20. Les déchets contenant des métaux ou des composés métalliques risquent de les relarguer dans l’environnement, où ils peuvent nuire à la santé humaine et aux écosystèmes.  Ce risque est particulièrement élevé si le déchet entre en contact avec des liquides et génère un lixiviat toxique.  Le contact avec des liquides peut survenir en cas de déversement accidentel durant la manutention ou le transport, par exemple, ou si les hangars de stockage sont endommagés, ou encore si les déchets sont entreposés à l’air libre ou éliminés dans une décharge, seuls ou avec d’autres déchets.  Le potentiel de formation d’un lixiviat toxique est estimé par un test de lixiviation, comme indiqué ci-après.

21. Les déchets contenant des métaux ou des composés métalliques constituent un risque potentiel pour la santé humaine en cas d’exposition au poste de travail, et la commission australienne pour la santé et la sécurité au travail (National Occupational Health and Safety Commission, NOHSC) a établi des valeurs limites de concentration dans sa liste de substances dangereuses (List of Designated Hazardous Substances, NOHSC:10005,1999).

22.  La première étape de l’approche globale adoptée par Environment Australia est d’exclure les déchets métalliques spécifiés répertoriés au tableau 1.  Les Parties à la Convention de Bâle ont convenu que ces déchets ne seraient pas visés par la Convention.

23. La seconde étape consiste à déterminer si le déchet contient une quantité de métal suffisamment faible pour qu’un test de lixiviation soit négatif dans tous les cas.  Le test est réalisé avec 20 ml de fluide de lixiviation par gramme de déchet, de telle sorte que si un déchet contient 20 mg/kg de plomb, par exemple, et que tout le plomb est entraîné par lixiviation, la concentration de métal dans le lixiviat sera de 20 mg pour 20 000 ml, soit 1 mg/l.  La concentration de plomb ne dépassera donc pas la valeur maximale dans le lixiviat du tableau 4.  C’est sur cette méthode de calcul que sont basées les valeurs seuil du tableau 2.  
24. Si la concentration de métal dépasse les valeurs seuil du tableau 2, l’étape suivante consistera en principe à effectuer un test de lixiviation.  Toutefois, celui-ci n’aurait pas lieu d’être si le déchet subissait le test avec succès mais tombait sous le coup de l’application des valeurs limites de concentration de la NOHSC.  La troisième étape consiste donc à déterminer si le déchet contient une quantité de métal telle qu’il serait considéré comme dangereux au poste de travail du fait d’un dépassement des valeurs limites du tableau 3.

25. Si les concentrations de métaux se situent entre les valeurs seuils et les valeurs maximales des tableaux 2 et 3, le déchet est présumé dangereux, sauf s’il subit avec succès un test de lixiviation.  Il faut choisir quel test de lixiviation et quelles valeurs de déclenchement dans le lixiviat appliquer.  Ces points sont traités dans ce qui suit.

Choix du test de lixiviation

26. Le test de lixiviation a pour objet de s’assurer que la santé humaine et l’environnement sont protégés, en appliquant un scénario réaliste du cas le plus défavorable.  La lixiviation des métaux étant favorisée par un milieu acide, ce scénario consiste à considérer le cas où ces déchets sont déversés accidentellement, stockés ou éliminés dans un environnement acide.  Les tests de lixiviation sont utilisés le plus souvent dans le cadre de la gestion de déchets destinés à être éliminés dans des décharges, où une combinaison d’eau et de matières organiques peut créer un environnement acide.  Cependant, des déchets peuvent également entrer en contact avec un environnement acide en cas de déversement accidentel ou lors du stockage.  En Australie, par exemple, des déchets pourraient être exposés aux facteurs suivants :

· Pluies acides (pH 3,6-4,9) liées à la présence d’acides organiques (acide formique, par exemple), dont la formation dans l’atmosphère pourrait résulter de la transformation photochimique de composés organiques (l’isoprène, par exemple) se dégageant de la végétation terrestre (selon une étude de Noller et al (1985) sur la région d’Alligator Rivers, encore très peu touchée par la pollution); 

· Eau douce acide (pH 4,0-4,5) lors des premières pluies remplissant un billabong ou un lac au début de la saison humide (selon les observations de Hart et McKelvie (1986) sur Magela Creek) ou

· Terres végétales acides : en Australie, 1 à 3 millions d’hectares de terres cultivables ont un sol extrêmement acide (pH inférieur à 4,3), 11 à 21 millions d’hectares, un sol fortement acide (pH 4,3-4,8), et 25 à 37 millions d’hectares, un sol modérément acide (pH 4,8-5,5) (National Land and Water Resources Audit, 2001).

27. L’utilisation d’un lixiviat acide garantit en outre que les tests de lixiviation utilisés par le Commonwealth dans le cadre de la Loi soient au moins aussi contraignants que les tests de lixiviation utilisés par les gouvernements des Etats et Territoires dans la gestion des déchets en Australie.  Ce point est important, car l’Australie est tenue, aux termes des articles 8 et 9 de la Convention de Bâle, de reprendre et d’éliminer en Australie les déchets qui ne peuvent pas être traités comme il convient ou qui ont été exportés illégalement.  La Loi prévoit que le Ministre peut satisfaire à ces obligations en ordonnant aux exportateurs de reprendre les déchets dangereux et de les éliminer en Australie.  Le Ministre peut également prendre ce type de dispositions pour les déchets dangereux qui ont été importés illégalement.  Or il peut être impossible d’ordonner de telles mesures pour un déchet défini comme dangereux par l’Etat ou le Territoire concerné, mais pas par le Commonwealth dans le cadre de l’application de la Loi.
28. C’est pourquoi il est recommandé d’appliquer la norme australienne AS 4439.3-1997 (Standards Australia 1997), classe 3a, ou la Toxicity Characteristic Leaching Procedure (TCLP), comme indiqué au paragraphe 17.

29. Les concentrations maximales admissibles de métaux dans le lixiviat peuvent être mises en relation avec les critères de qualité de l’eau, en tenant compte des effets de dilution et d’atténuation.  Les tests de lixiviation sont généralement utilisés avec un facteur de dilution et d’atténuation (Dilution and Attenuation Factor, DAF) de 100, basé sur une modélisation selon laquelle le lixiviat provenant d’une décharge sera généralement dilué et atténué une centaine de fois avant d’atteindre le point de prélèvement potentiel d’eaux souterraines le plus proche.  
Choix de valeurs maximales dans le lixiviat

30. Les valeurs maximales dans le lixiviat peuvent être établies en se référant aux critères de qualité de l’eau destinés à protéger soit l’eau de boisson, soit les écosystèmes aquatiques, soit les deux.  Les critères les plus récents dont on dispose pour la qualité de l’eau en Australie sont les valeurs guides publiées par le NHMRC/ARMCANZ (1996) pour l’eau de boisson et par l’ANZECC/ARMCANZ (2000) pour la protection des écosystèmes aquatiques.  Ils sont présentés au tableau 5.

Tableau 5 : Critères relatifs à la qualité de l’eau en Australie

	
	NHMRC/
ARMCANZ eau de boisson ((g/l)
	ANZECC/ARMCANZ eau douce et eau de mer (voir note 1)

	
	
	Eau douce (g/l
	Eau de mer (g/l

	Antimoine
	3
	9 Sb(III)
	270 Sb(III)

	Arsenic
	7 
	24 As(III)

12 As(V)
	2,3 As(III)

4,5 As(V)

	Béryllium
	7 (voir note 2)
	0,13
	0,13

	Cadmium
	2
	0,2
	5,5

	Plomb
	10
	3,4
	4,4

	Mercure
	1
	0,6
	0,4

	Sélénium
	10
	11 
	3 

	Tellure
	Voir note 3
	Voir note 3
	Voir note 3

	Thallium
	3 (voir note 3)
	0,03
	17


Note 1.
Seuils de déclenchement ANZECC/ARMCANZ pour des écosystèmes faiblement à modérément perturbés (protection de 95 % des espèces avec un degré de confiance de 50 %)

Note 2.
Le NHMRC/ARMCANZ n’a pas établi de critère pour le béryllium dans l’eau de boisson.  La valeur guide de 7 (g/l proposée ici est fondée sur une estimation à partir de la dose quotidienne tolérable (Provisional Tolerable Intake) de 1 (g/kg/jour établie à titre provisoire par Di Marco & Buckett en 1996 et des formules et hypothèses du NHMRC/ARMCANZ.

Note 3.
Ni l’ANZECC/ARMCANZ ni le NHMRC/ARMCANZ n’ont établi de valeurs limites de concentration pour le tellure ou ses composés.  Sur les déchets contenant du tellure, il est conseillé de consulter Environment Australia.

Note 4.
Le NHMRC/ARMCANZ n’a pas établi de critère pour le thallium dans l’eau de boisson.  La valeur guide de 3 (g/l proposée ici est fondée sur une estimation faisant appel aux valeurs établies aux Etats-Unis (Region 9 US EPA) pour une série de sels de thallium.  Toutes ces valeurs se situant entre 2,6 et 3,3 (g/l, on a arrondi à 3 (g/l.

31. On trouvera au tableau 6 des valeurs possibles pour les concentrations maximales admissibles de métaux Bâle dans le lixiviat, basées sur les critères de qualité de l’eau de l’ANZECC/ARMCANZ et du NHMRC/ARMCANZ, avec un DAF de 100.  
Tableau 6.  Valeurs maximales possibles dans le lixiviat pour les métaux Bâle, fondées sur les critères de qualité de l’eau du tableau 5.

	
	NHMRC/
ARMCANZ eau de boisson (mg/l)
	ANZECC/
ARMCANZ eau douce (mg/l)
	ANZECC/
ARMCANZ eau de mer (mg/l)

	Antimoine
	0,3
	0,9
	27

	Arsenic
	0,7
	1,2
	0,23

	Béryllium
	0,7
	0,013
	0,013

	Cadmium
	0,2
	0,02
	0,55

	Plomb
	1
	0,34
	0,44

	Mercure
	0,1
	0,06
	0,04

	Sélénium
	1
	1,1
	0,3

	Tellure
	-
	-
	-

	Thallium
	0,3
	0,003
	1,7


32. Pour décider quelle valeur appliquer, Environment Australia a pris en compte trois principes :

· Il est souhaitable d’assurer dans une large mesure une cohérence entre les valeurs maximales dans le lixiviat utilisées pour les métaux Bâle par le Commonwealth et par les gouvernements des Etats et Territoires.  
· Les valeurs maximales dans le lixiviat pour les métaux Bâle devraient être fondées sur des principes scientifiques et techniques rigoureux.

· Les valeurs maximales dans le lixiviat pour les métaux Bâle devraient assurer la protection tant de la santé humaine que de l’environnement.  
33. Toutes les juridictions australiennes utilisent des limites dans le lixiviat fondées sur des critères de qualité de l’eau et sur un DAF de 100 pour déterminer comment gérer des déchets dangereux.  Trois juridictions (Tasmanie, Victoria et Australie-Occidentale) utilisent déjà les critères pour l’eau de boisson du NHMRC/ARMCANZ.  Trois juridictions (Territoire de la Capitale australienne, 
Nouvelle Galle du Sud et Queensland) utilisent des limites basées sur les valeurs dans le lixiviat établies par l’EPA (Etats-Unis).  L’Australie du Sud utilise des critères établis les uns par la 
Nouvelle Galle du Sud et les autres par Victoria.  Le Territoire du Nord n’a pas formellement adopté de critères pour les limites dans le lixiviat.

34. Les critères applicables à la qualité de l’eau de boisson et à celle de l’eau douce et de l’eau de mer sont fondés les uns et les autres sur des principes scientifiques et techniques rigoureux, mais ces principes sont plus simples et mieux établis pour l’eau de boisson.  Leur critère d’évaluation (la protection de la santé humaine) est plus simple et peut s’exprimer sous la forme d’une concentration unique fondée sur un ensemble de données scientifiques.  Les seuils de déclenchement applicables à l’eau douce et à l’eau de mer procèdent d’une démarche plus complexe.  Ils sont fondés le plus souvent sur des données obtenues par des tests de toxicité sur une seule espèce et sont classés selon trois niveaux correspondant à une fiabilité haute, modérée ou faible, en fonction de la quantité de données disponibles et de la qualité de ces données.  Les seuils de déclenchement sont calculés pour quatre niveaux de protection différents, 99 %, 95 %, 90 % et 80 %, chaque niveau désignant le pourcentage d’espèces dont on considère qu’elles seront protégées.  La décision d’appliquer un niveau de protection donné à un écosystème particulier est du ressort des responsables locaux, mais dans la plupart des cas, c’est le niveau de protection à 95 % qui devrait être appliqué pour des écosystèmes légèrement à modérément perturbés.  Cependant, des niveaux de protection plus élevés ou moins élevés peuvent être appliqués pour tenir compte du contexte local.  Il faut noter que les seuils de déclenchement ANZECC/ARMCANZ sont destinés à être appliqués aux eaux réceptrices ; ils sont donc modifiés selon les paramètres de qualité de l’eau (pH, dureté, notamment) propres aux sites considérés.  
35. La question du choix de la valeur maximale dans le lixiviat pour assurer à la fois la protection de la santé humaine et la protection de l’environnement est traitée dans ce qui suit pour chaque métal.  Les critères de qualité de l’eau douce et de l’eau de mer sont comparés aux critères applicables à l’eau de boisson.


Antimoine

36. L’antimoine est présent sous deux formes dans les eaux naturelles : l’antimoine (III) se trouve dans les milieux modérément oxydants, alors que l’antimoine (V) prédomine dans les environnements fortement oxydants.  La plupart des données écotoxicologiques dont on dispose concernent l’antimoine (III), et c’est donc pour l’antimoine (III) qu’ont été établis des seuils de déclenchement.

37. Un seuil de déclenchement à faible niveau de fiabilité a été établi à 9 (g/l pour l’antimoine (III) dans l’eau douce, à partir des données relatives aux poissons, avec un facteur d’évaluation de 1 000.  (Les facteurs d’évaluation (AF) sont des facteurs arbitraires destinés à assurer une marge de sécurité en cas d’incertitude sur les données).  Ce niveau ne devrait être considéré que comme une valeur indicative provisoire ; le recueil de données complémentaires devrait permettre la révision de cette valeur.

38. En l’absence de données suffisantes sur l’eau de mer, un seuil de déclenchement de 270 (g/l, à faible niveau de fiabilité, a été établi pour l’antimoine (III) en appliquant un facteur 1 000;  il n’a qu’un caractère indicatif et provisoire.  La prudence a été recommandée en cas de dépassement du niveau pour l’eau douce, car les données sur l’eau de mer sont plus limitées.
39. Le critère applicable pour l’antimoine dans l’eau de boisson (3 (g/l) est inférieur aux seuils de déclenchement pour l’antimoine (III) dans l’eau douce et l’eau de mer, et l’application du critère applicable à l’eau de boisson devrait permettre de protéger également l’environnement aquatique.


Arsenic

40. L’arsenic est présent sous plusieurs formes dans les eaux naturelles, selon leur potentiel redox et leur pH, les deux formes les plus fréquentes étant l’arsenic (III) et l’arsenic (V).

41. Pour l’arsenic (III) dans l’eau douce, un seuil de déclenchement à haut niveau de fiabilité a été établi à 24 (g/l, en appliquant la méthode de distribution statistique pour une protection à 95 %.  Pour l’eau de mer, un niveau dit préoccupant pour l’environnement (Environment Concern Level) de 
2,3 (g/l a été établi en appliquant un AF de 100.  Ce niveau pourrait être adopté comme seuil de déclenchement à faible niveau de fiabilité, utilisable uniquement comme valeur indicative à titre provisoire.  Un réexamen lors d’une révision ultérieure pourrait déboucher sur un seuil de déclenchement plus fiable.  
42. Pour l’As (V), un seuil de déclenchement à haut niveau de fiabilité a été établi à 12 µg/l pour l’eau douce, en appliquant la méthode de distribution statistique pour une protection à 95 %.  Ce chiffre est supérieur à la NOEC chronique pour l’une des espèces d’algues les plus sensibles, mais a été considéré comme assurant une protection suffisante pour des écosystèmes faiblement à modérément perturbés.  On ne disposait pas de données suffisantes pour en déduire un seuil de déclenchement fiable pour l’eau de mer.  Un seuil de déclenchement à faible niveau de fiabilité a été établi à 4,5 µg/l pour l’As (V), en appliquant un AF de 200 à la NOEC (No Observable Effect Concentration) la plus basse (le facteur de 200 a été retenu car les données limitées concernaient des effets chroniques).  Ce niveau ne devrait être utilisé que comme valeur indicative provisoire.

43. Le critère applicable à l’arsenic total dans l’eau de boisson, à savoir 7 µg/l, est inférieur aux seuils de déclenchement à haut niveau de fiabilité pour l’eau douce (12 µg/l et 24 µg/l respectivement pour l’As (V) et l’AS (III)).  Cependant, il est plus élevé que les seuils de déclenchement à faible niveau de fiabilité établis pour l’eau de mer (2,3 et 4,5 µg/l respectivement pour l’As (III) et l’As (V)).  L’utilisation du critère applicable à l’eau de boisson devrait protéger la faune et la flore d’eau douce, mais il se peut qu’il ne constitue pas une protection suffisante pour le milieu marin, sur lequel on dispose de peu de données.


Béryllium

44. La toxicité aiguë du béryllium pour les poissons d’eau douce dépend de la dureté de l’eau;  elle est plus élevée dans les eaux de faible dureté.  Les données aiguës disponibles sont peu nombreuses, cependant, et il n’a pas été réalisé de tests chroniques sur les poissons d’eau douce.  Sur la base de ces données limitées, un niveau préoccupant pour l’environnement (Environmental Concern Level) de 0,13 (g/l a été suggéré pour le béryllium, avec un facteur d’évaluation de 1000.  Ce chiffre ne devrait être utilisé que comme niveau indicatif provisoire.  Il n’y avait pas de données sur le milieu marin.

45. Le critère pour le béryllium dans l’eau de boisson, à savoir 7 (g/l, est beaucoup plus élevé que le niveau de 0,13 (g/l jugé préoccupant pour l’environnement.  Il se peut que l’application du critère établi pour l’eau de boisson n’assure pas la protection de l’environnement aquatique, mais les données disponibles sur ce dernier sont limitées.


Cadmium

46. Pour le cadmium, on disposait d’un total de 73 données de toxicité chronique, qui ont été utilisées pour établir un seuil de déclenchement à haut niveau de fiabilité pour le cadmium dans l’eau douce, en utilisant la méthode de distribution statistique pour une protection à 95 %.  Ce chiffre s’applique à une eau de faible dureté (30 mg/l de CaCO3).  
47. Pour le cadmium dans l’environnement marin, on disposait d’un total de 175 données couvrant 8 groupes taxonomiques.  Un seuil de déclenchement de 5,5 (g/l, à haut degré de fiabilité, a été établi par calcul pour le cadmium dans l’environnement marin, en utilisant la méthode de distribution statistique pour une protection à 95 %.  Bien que le niveau de protection à 95 % ait été retenu au tableau 5, l’ANZECC/ARMCANZ ont recommandé d’appliquer le niveau de 0,7 (g/l pour une protection à 99 % (écosystèmes faiblement à modérément perturbés), compte tenu de la bioaccumulation.

48. Le critère de 2,0 (g/l applicable au cadmium dans l’eau de boisson est plus élevé que le seuil de déclenchement de 0,2 (g/l pour le cadmium dans l’eau douce et que le niveau de 0,7 (g/l pour une protection à 99 %, recommandé pour l’eau de mer par l’ANZECC/ARMCANZ.  Il se peut que le critère applicable à l’eau douce ne protège pas suffisamment les écosystèmes aquatiques, ni les écosystèmes marins, compte tenu de la bioaccumulation.


Plomb

49. Un seuil de déclenchement de 3,4 (g/l, à haut niveau de fiabilité, à été calculé pour le plomb en utilisant la méthode de distribution statistique pour une protection à 95 %.  Ce seuil s’applique à des eaux de faible dureté (30 mg/l en CaCO3).  Ce chiffre, qui correspondait à la plus basse valeur NOEC mais était inférieur à la moyenne géométrique pour l’espèce étudiée, est considéré comme acceptable pour des écosystèmes faiblement à modérément perturbés.  Un seuil de déclenchement de 4,4 (g/l, à haut niveau de fiabilité, a été calculé pour le plomb dans l’eau de mer, en utilisant la méthode de distribution statistique pour une protection à 95 %.

50. Le critère de 10 (g/l applicable pour le plomb dans l’eau de boisson est plus élevé que les seuils de déclenchement pour le plomb dans l’eau douce et l’eau de mer, à savoir respectivement 
3,4 et 4,4 (g/l.  Les seuils de déclenchement pour l’eau douce et l’eau de mer étant des valeurs à haut niveau de fiabilité, il existe un risque que l’application du critère pour l’eau de boisson n’assure pas une protection suffisante des écosystèmes.


Mercure

51. Un seuil de déclenchement de 0,6 µg/l, à haut niveau de fiabilité, a été établi par calcul pour le mercure inorganique dans l’eau douce, en utilisant la méthode de distribution statistique pour une protection à 95 %.  Bien que le niveau de protection à 95 % ait été retenu au tableau 5, l’ANZECC/ARMCANZ ont recommandé l’utilisation du niveau de protection à 99 %, soit 0,06 (g/l, pour des écosystèmes faiblement à modérément perturbés, compte tenu de la bioaccumulation.

52. Un seuil de déclenchement de 0,4 (g/l, a haut niveau de fiabilité, a été établi par calcul pour le mercure inorganique dans l’eau de mer, en utilisant la méthode de distribution statistique pour une protection à 95 %.  Bien que le niveau de protection à 95 % ait été retenu au tableau 5, l’ANZECC/ARMCANZ ont recommandé l’utilisation du niveau de protection à 99 %, soit 0,1 (g/l, pour des écosystèmes faiblement à modérément perturbés, compte tenu de la bioaccumulation.  Le niveau de 0,1 (g/l (protection à 99 %) est identique au niveau recommandé par le Canada pour la protection des personnes consommant du poisson.

53. Le critère de 1,0 (g/l applicable au mercure dans l’eau de boisson est supérieur aux seuils de déclenchement pour le mercure dans l’eau douce et l’eau de mer.  Les seuils de déclenchement pour l’eau douce et l’eau de mer étant des valeurs à haut degré de fiabilité, il existe un risque que l’utilisation du critère applicable à l’eau de boisson n’assure pas une protection suffisante des écosystèmes.


Sélénium

54. Un seuil de déclenchement de 11 µg/l, à haut niveau de fiabilité, a été établi par calcul pour Se (total) dans l’eau douce, en utilisant la méthode de distribution statistique pour une protection à 95 %.  Bien que le niveau de protection à 95 % ait été retenu au tableau 5, l’ANZECC/ARMCANZ ont recommandé l’utilisation du niveau de protection à 99 %, soit 5 (g/l, pour des écosystèmes faiblement à modérément perturbés, compte tenu de la bioaccumulation.  Un seuil de déclenchement de 3 µg/l, à faible niveau de fiabilité, a été établi par calcul pour Se (total) dans l’eau de mer en utilisant un AF de 100.  Cette valeur ne tenait pas spécifiquement compte de la bioaccumulation.  
55. Le critère de 10 (g/l applicable au sélénium dans l’eau de boisson est inférieur au seuil de déclenchement de 11 (g/l pour le sélénium dans l’eau douce, mais supérieur au seuil de déclenchement de 3 (g/l, à faible niveau de fiabilité, pour  l’eau de mer.  L’utilisation du critère applicable pour l’eau de boisson devrait permettre d’assurer la protection des écosystèmes aquatiques, mais risque de ne pas assurer une protection suffisante des systèmes marins.

Thallium

56. Un seuil de déclenchement de 0,03 µg/l pour l’eau douce, à faible niveau de fiabilité, a été établi à partir de la valeur pour la reproduction de Hyalella, avec un AF de 20 (car les données concernaient la toxicité chronique).  Un seuil de déclenchement de 17 µg/l pour l’eau de mer, à faible niveau de fiabilité, a été établi à partir de la valeur pour les crustacés, avec un AF de 20 (données de toxicité chronique).  Ces valeurs ne devraient être utilisées que comme des niveaux indicatifs provisoires.

57. Le NHMRC/ARMCANZ n’a pas établi de critère applicable au thallium dans l’eau de boisson, mais une valeur guide de 3 µg/l a été estimée à partir de valeurs américaines pour l’eau de boisson (Region 9 US EPA).  Cette valeur guide est supérieure au seuil de déclenchement pour l’eau douce, à faible niveau de fiabilité, mais inférieure au seuil de déclenchement pour l’eau de mer, à faible niveau de fiabilité.  
Conclusions

58. Le principal risque est que l’application des critères du NHMRC/ARMCANZ pour l’eau de boisson ne protège pas les écosystèmes contre le cadmium, son critère pour l’eau de boisson étant 
10 fois supérieur au seuil de déclenchement pour l’eau douce, à haut niveau de fiabilité.  De même, les critères pour le plomb et le mercure dans l’eau de boisson sont jusqu’à deux à trois fois plus élevés que les seuils de déclenchement à haut niveau de fiabilité pour l’eau de mer et l’eau douce.  
59. Le risque est beaucoup plus faible pour l’antimoine et l’arsenic, les critères pour l’eau de boisson étant, dans ce cas, plus faibles que les seuils de déclenchement à haut niveau de fiabilité pour l’eau douce.  Pour les autres métaux, les données sont insuffisantes pour que l’on puisse en tirer des conclusions précises.

60. Compte tenu de tous ces éléments, Environment Australia continuera à utiliser pour le moment pour les métaux Bâle des valeurs maximales dans le lixiviat fondées sur les critères pour l’eau de boisson du tableau 4.  Cela permettra d’assurer une plus grande cohérence entre le Commonwealth, les gouvernements des Etats et ceux des Territoires.

61. Toutefois, il est préoccupant que pour le cadmium, le plomb et le mercure, l’application de valeurs maximales dans le lixiviat fondées sur les critères pour l’eau de boisson risque de ne pas assurer une protection satisfaisante de l’eau douce et de l’eau de mer.  Les seuils de déclenchement pour ces métaux, d’un haut niveau de fiabilité, sont tous plus bas que les critères pour l’eau de boisson.  Une réflexion devrait être menée, dans les prochaines éditions du présent guide, sur la possibilité d’utiliser pour ces trois métaux les valeurs applicables à l’eau de mer et à l’eau douce au lieu des critères applicables à l’eau de boisson.

References

ANZECC/ARMCANZ (Australian and New Zealand Environment and Conservation Council/Agriculture and Resource Management Council of Australia and New Zealand) (2000).  Australian and New Zealand Guidelines for Fresh and Marine Water Quality.  Environment Australia, Canberra,  http://www.ea.gov.au/water/quality/targets/index.php 

Di Marco, PN & Buckett, K J (1996).  “Beryllium” in The Health Risk Assessment of Management of Contaminated Sites, Proceedings of the Third National Workshop on the Health Risk Assessment and Management of Contaminated Sites, Contaminated Sites Monograph Series No. 5, South Australian Health Commission, Adelaide.

Hart, BT & McKelvie, I D (1986).  "Chemical Limnology in Australia" in Limnology In Australia, edited by P De Deckker & W D Williams.  CSIRO/Dr W Junk Publishers, Melbourne/Dordrecht.

National Land and Water Resources Audit (2001).  Australian Agriculture Assessment 2001.  Commonwealth of Australia, Canberra.

NHMRC/ARMCANZ (National Health and Medical Research Council/Agriculture and Resource Management Council of Australia and New Zealand) (1996).  Australian Drinking Water Guidelines in National Water Quality Management Strategy. Australian Government Publishing Service, Canberra.
NOHSC (National Occupational Health and Safety Commission) (1999).  List of Designated Hazardous Substances [NOHSC: 10005(1999)].  Australian Government Publishing Service, Canberra,  http://www.nohsc.gov.au/ohsinformation/nohscpublications/fulltext/techreports/nohsc10005_02.htm
NOHSC (National Occupational Health and Safety Commission) (1999).  Approved Criteria for Classifying Hazardous Substances [NOHSC: 1008(1999)].  Australian Government Publishing Service, Canberra,  http://www.nohsc.gov.au/OHSInformation/NOHSCPublications/fulltext/standards/nohsc1008_toc.htm
Noller, B N, Currey, N A, Cusbert, P J, Tuor, M & Bradley, P (1985).  Temporal variability in atmospheric nutrient flux to the Magela and Nourlangie Creek systems, Northern Territory, Australia.  Proceedings of the Ecological Society of Australia, 13, 21 31.

Standards Australia (1997).  AS 4439.3-1997; Wastes, Sediments and Contaminated Soils, Part 3: Preparation of Leachates-Bottle Leaching Procedure.  Standards Australia, Homebush.

D.
Approche du Costa Rica pour H13

Le Costa Rica utilise les paramètres ci-après pour l’évaluation du lixiviat.  Les déchets qui donnent un lixiviat dépassant ces limites sont considérés comme dangereux aux termes de la législation du Costa Rica.

Tableau 7 : Limites de concentration des polluants dans le lixiviat, Costa Rica
	Constituants inorganiques
	Concentration maximale (mg/l)

	Argent

Arsenic

Barium

Cadmium

Chrome VI

Nickel

Mercure
Plomb
Sélénium
	5

5

100

1

5

5

0,2

5

1


	Constituants organiques
	Concentration maximale (mg/l)

	Acrylonitrile
Chlordane

O-crésol

M-crésol

P-crésol

(2,4-dichloro phénoxy) acétique, acide
2,4 dinitrotoluène

Endrine
Heptachlore + époxyde d’heptachlore

Hexachloroéthane

Lindane

Métoxychlore
Nitrobenzène

Pentachlorophénol

2,3,4,6 tétrachlorophénol

Toxaphénol
	5

0,003

200

200

200

10

0,13

0,02

0,008

3

0,4

10

2

100

1,5

0,5


E.
Approche de la Thaïlande pour H13

La Thaïlande utilise une méthode d’extraction fondée sur la procédure TCLP de l’Agence des Etats-Unis pour la protection de l’environnement.  Elle évalue le liquide d’essai obtenu d’après les paramètres et valeurs limites indiqués dans le tableau ci-après.  Les déchets produisant des liquides d’extraction pour lesquels les valeurs sont supérieures à cette limite sont considérés comme dangereux en ce qui concerne H13.

Tableau 8 : Limites de concentration des polluants dans les liquides d’extraction, Thaïlande
	Paramètre
	Limite de concentration (mg/l)

	Argent
Arsenic (total)

Barium

Benzène

Cadmium (total)

Chlordane

Chlorobenzène

Chloroforme
Chlorure de vinyle
Chrome (total)

Ortho-crésol

Méta-crésol

Para-crésol

Crésol (total)

2,4-D

1,4-Dichlorobenzène

1,2-Dichloroéthane

1,1-Dichloroéthylène

Endrine
Heptachlore (et son époxyde)

Hexachlorobenzène

Hexachlorobutadiène

Hexachloroéthane

Lindane

Mercure (total)

Méthoxychlore
Méthyl éthyl cétone

Nitrobenzène

2,4-nitrotoluène

Pentachlorophénol
Plomb (total)

Pyridine

Sélénium
Tétrachloroéthylène
Tétrachlorure de carbone
Toxaphène

Trichloroéthylène

2,4,5-trichlorophénol

2,4,6-trichlorophénol

2,4,5-TP (Silvex)
	5

5

100

0,5

1

0,03

100

6

0,2

5

200

200

200

200

10

7,5

0,5

0,7

0,02

0,008

0,13

0,5

3

0,4

0,2

10

200

2

0,13

100

5
5
1

0,7
0,5
0,5

0,5

400

2

1


F.
Directives de qualité de l’OMS pour l’eau de boisson

Les normes relatives à l’eau de boisson ont servi de point de départ à l’élaboration de critères pour H13 dans un certain nombre de pays.  Les normes de l’OMS pourraient donc offrir un bon point de départ pour la mise au point d’une procédure harmonisée d’évaluation des lixiviats dans le cadre de la Convention au cas où les Parties décideraient qu’une telle harmonisation est nécessaire.  Les informations qui suivent donnent un aperçu de la deuxième version des directives de qualité pour l’eau de boisson, publiées en 1998.  L’OMS œuvre continuellement à l’amélioration et à l’élaboration de ces directives, qui peuvent être amendées avec le temps.  Une troisième version des directives en est à un stade avancé de préparation.  

Les paramètres relatifs à la qualité bactériologique, aux substances et aux caractéristiques de l’eau de boisson qui peuvent susciter des plaintes des consommateurs de même que les constituants radioactifs n’ont pas été pris en compte dans le présent aperçu, car ils ne sont pas nécessairement pertinents pour l’élaboration de critères d’évaluation de la caractéristique H13.  Le tableau 9, qui comprend des valeurs pour les désinfectants et les sous-produits de désinfectants, peut présenter un intérêt limité en ce qui concerne H13, car ces substances sont généralement ajoutées au cours du processus de préparation de l’eau de boisson en vue d’en améliorer la qualité bactériologique.

Tableau 9 : Paramètres inorganiques
	 
	Valeur guide (mg/litre)
	Remarques

	Antimoine
	0,005 (P)a
	 

	Arsenic
	0,01b (P)
	Pour un risque supplémentaire de cancer de la peau de 6 × 10-4

	Barium
	0,7
	 

	Béryllium
	 
	PDSc

	Bore
	0,5 (P)
	 

	Cadmium
	0,003
	 

	Chrome
	0,05 (P)
	 

	Cuivre
	2 (P)
	Sur la base des effets gastro-intestinaux aigus

	Cyanure
	0,07
	 

	Fluorure
	1,5
	Il faudrait tenir compte des conditions climatiques, du volume d’eau consommé et de l’ingestion à partir d’autres sources pour la fixation de normes nationales

	Manganèse
	0,5 (P)
	AGOd

	Mercure (total)
	0,001
	 

	Molybdène
	0,07
	 

	Nickel
	0,02 (P)
	 

	Nitrate (sous forme de NO3-)
	50 (aigu)
	

	Nitrite (sous forme de NO2-)
	3 (aigu) 

0,2 (P) (chronique)
	

	Plomb
	0,01
	Il est admis que cette valeur guide ne sera pas respectée immédiatement pour l’ensemble de l’eau;  en attendant, il conviendrait d’appliquer toutes les autres mesures recommandées pour réduire l’exposition totale au plomb

	Sélénium
	0,01
	 

	Uranium
	0,002 (P)
	 


Tableau 10 : Paramètres organiques
	 
	Valeur guide (μg/litre)
	Remarques

	Alcanes chlorés
	 
	 

	Tétrachlorure de carbone 
	2
	 

	Dichlorométhane
	20
	 

	1,1-dichloroéthane
	 
	PDS

	1,2-dichloroéthane
	30b
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	1,1,1-trichloroéthane
	2000 (P)
	 

	Ethènes chlorés
	 
	 

	Chlorure de vinyle
	5b
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	1,1-dichloroéthène
	30
	 

	1,2-dichloroéthène
	50
	 

	Trichloroéthène
	70 (P)
	 

	Tétrachloroéthène
	40
	 

	Hydrocarbures aromatiques
	 
	 

	Benzène
	10b
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	Toluène
	700
	AGO

	Xylènes
	500
	AGO

	Ethylbenzène
	300
	AGO

	Styrène
	20
	AGO

	Benzo[a]pyrène
	0.7b
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	Benzènes chlorés
	 
	 

	Monochlorobenzène
	300
	AGO

	1,2-dichlorobenzène
	1000
	AGO

	1,3-dichlorobenzène
	 
	PDS

	1,4-dichlorobenzène
	300
	AGO

	Trichlorobenzènes (total)
	20
	AGO

	Divers
	 
	 

	Adipate de di(éthyl-2 hexyle)
	80
	 

	Phtahalate de di(éthyl-2 hexyle)
	8
	 

	Acrylamide
	0.5b
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	Epichlorohydrine
	0.4 (P)
	 

	Hexachlorobutadiène
	0.6
	 

	Acide édétinique (EDTA)
	600
	Applicable à l’acide libre

	Acide nitrilotriacétique
	200
	 

	Dialkylétains
	 
	PDS

	Oxyde de tributylétain
	2
	 

	Microcystine-LR
	1 (P)
	Applicable aux microcystines-LR totales (libres + liées à des cellules)


Tableau 11 : Pesticides

	
	Valeur guide (µg/litre)
	Remarques

	Alachlore
	20b
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	Aldicarb
	10
	 

	Aldrine/diéldrine
	0,03
	 

	Atrazine
	2
	 

	Bentazone
	300
	 

	Carbofurane
	7
	 

	Chlordane
	0,2
	 

	Chlorotoluron
	30
	 

	Cyanazine
	0,6
	 

	DDT
	2
	 

	1,2-dibromo-3-chloropropane
	1b
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	1,2-dibromoéthane
	0.4–15b (P)
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	Acide 2,4-dichlorophénoxyacétique (2,4-D)
	30
	 

	1,2-dichloropropane (1,2-DCP)
	40 (P)
	 

	1,3-dichloropropane
	 
	PDS

	1,3-dichloropropène
	20b
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	Diquat
	10 (P)
	 

	Heptachlore et époxyde d’heptachlore
	0,03
	 

	Hexachlorobenzène
	1b
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	Isoproturon
	9
	 

	Lindane
	2
	 

	MCPA
	2
	 

	Méthoxychlore
	20
	 

	Métolachlore
	10
	 

	Molinate
	6
	 

	Pendimethaline
	20
	 

	Pentachlorophénol
	9b (P)
	Pour un risque supplémentaire de 10-5

	Perméthrine
	20
	 

	Propanil
	20
	 

	Pyridate
	100
	 

	Simazine
	2
	 

	Terbuthylazine (TBA)
	7
	 

	Trifluraline
	20
	 

	Herbicides chlorophénoxy autres que 2,4-D et MCPA
	 

	2,4-DB
	90
	 

	Dichlorprop
	100
	 

	Fénoprop
	9
	 

	MCPB
	 
	PDS

	Mécoprop
	10
	 

	2,4,5-T
	9
	 


Tableau 12 : Désinfectants et sous-produits de désinfectants
	Désinfectants
	Valeur guide (mg/litre)
	Remarques

	Monochloramine
	3
	 

	Di- et trichloramine
	 
	PDS

	Chlore
	5
	AGO.  Pour que la désinfection soit efficace, la concentration résiduelle du chlore libre devrait être égale à 0,5 mg/l après un temps de contact d’au moins 30 minutes à pH < 8

	Dioxyde de chlore
	 
	On n’a pas fixé de valeur guide du fait que le dioxyde de chlore se décompose rapidement et que la valeur guide pour les chlorites protége suffisamment contre la toxicité potentielle du dioxyde de chlore

	Iode
	 
	PDS

	Bromate
	25b (P)
	Pour un risque supplémentaire de 7 × 10-5 

	Chlorate
	 
	PDS

	Chlorite
	200 (P)
	 

	Chlorophénols
	 
	 

	2-chlorophénol
	 
	PDS

	2,4-dichlorophénol
	 
	PDS

	2,4,6-trichlorophénol
	200b
	Pour une risque supplémentaire de 10-5, AGO

	Formaldéhyde
	900
	 

	MX
	 
	PDS

	Trihalométhanes
	 
	La somme des rapports entre la concentration de chacun et sa valeur guide respective ne devrait pas dépasser 1.

	Bromoforme
	100
	 

	Dibromochlorométhane
	100
	 

	Bromodichlorométhane
	60b
	Pour une risque supplémentaire de 10-5

	Chloroforme
	200
	 

	Acides acétiques chlorés
	 
	 

	Acide monochloroacétique
	 
	PDS

	Acide dichloroacétique
	50 (P)
	 

	Acide trichloroacétique
	100 (P)
	 

	Hydrate de chloral (trichloroacétaldéhyde)
	10 (P)
	 

	Chloroacétone
	 
	PDS

	Acétonitriles halogénés 
	 
	 

	Dichloroacétonitrile
	90 (P)
	 

	Dibromoacétonitrile
	100 (P)
	 

	Bromochloroacétonitrile
	 
	PDS

	Trichloroacétonitrile
	1 (P)
	 

	Chlorure de cyanogène (sous forme CN)
	70
	 

	Chloropicrine
	 
	PDS


a (P) — Valeur guide provisoire.  Ce terme est employé dans le cas des constituants dont on peut penser qu’ils peuvent être dangereux mais pour lesquels les informations disponibles quant à leurs effets sur la santé sont limitées;  ou lorsqu’un facteur d’incertitude supérieur à 1 000 a été utilisé pour le calcul de la dose journalière admissible (DJA).  Des valeurs guides provisoires sont également recommandées : 1) dans le cas des substances pour lesquelles la valeur guide calculée serait inférieure au niveau de quantification pratique ou au niveau qui peut être atteint à l’aide de méthodes de traitement pratiques;  ou 2) lorsque la désinfection est susceptible d’entraîner un dépassement de la valeur guide.  
b Dans le cas des substances considérées comme cancérogènes, la valeur guide est la concentration dans l’eau de boisson associée à un risque supplémentaire de cancer sur la vie entière de 10-5 (un cancer supplémentaire chez 100 000 personnes ingérant de l’eau de boisson qui contient la substance à la valeur guide pendant 70 ans).  On peut calculer les concentrations associées aux risques supplémentaires estimés de cancer sur la vie entière de 10-4 et 10-6 en multipliant et en divisant, respectivement, la valeur guide par 10.

Dans les cas où la concentration correspondant à un risque supplémentaire de cancer sur la vie entière de 10-5 ne peut pas être calculée parce que les techniques d’analyse ou de traitement sont inadéquates, on recommande une valeur guide provisoire réaliste en indiquant le risque supplémentaire de cancer sur la vie entière qui y est associé.

Il convient de souligner que les valeurs guides pour les substances cancérogènes ont été calculées à l’aide de modèles mathématiques hypothétiques qui ne peuvent pas être vérifiés expérimentalement et que ces valeurs devraient être interprétées différemment de celles qui sont fondées sur la DJA en raison du manque de précision des modèles.  Ces valeurs doivent être considérées au mieux comme des estimations grossières du risque de cancer.  Toutefois, les modèles utilisés sont prudents et pêchent probablement par excès de précaution.  Une exposition modérée de courte durée à des niveaux dépassant la valeur guide dans le cas des substances cancérogène n’influe pas sensiblement sur le risque.

c PDS — Pas de données suffisantes pour permettre de recommander une valeur guide pour des raisons sanitaires.

d AGO — Des concentrations de la substance égales ou inférieures à la valeur guide fixée pour des raisons sanitaires peuvent influer sur l’aspect, le goût ou l’odeur de l’eau.
G.
Exemples de méthodes d’essai
Les méthodes d’essai ci-après sont utilisées par une ou plusieurs Parties pour préparer les liquides à tester : 
a)
Australie: Procédure de lixiviation pour la détermination des caractéristiques de toxicité.  Norme australienne AS 4439.3 Classe 3;

b)
Autriche : Détermination du potentiel de lixiviation à l’eau dans les déchets 
(1er juillet 1997) : OENORM S 2115;

c)
Canada : le Canada utilise la même méthode que les Etats-Unis (voir ci-après);

d)  
Costa Rica : Decreto Ejecutivo No 27000-MINEA: La Gaceta No 124 de 29 junio 
de 1998;

e)  
Union européenne : prEN 14405 Essai de percolation à écoulement ascendant pour les constituants inorganiques;
f)
EN 12457/1-4 Essai de conformité pour lixiviation des déchets fragmentés (L/S 2, 
4 mm; L/S 10, 4 mm; L/S 2 et 8, 4mm; L/S 10, 10mm);

g)
Allemagne : DIN 38414 (S4);

h)
Pays-Bas : Série NEN 7300 (certaines de ces normes sont disponibles en anglais); 

i)
Etats-Unis : Toxicity characteristic leaching procedure (TCLP) (Procédure de lixiviation pour la détermination des caractéristiques de toxicité) et Règlement relatif aux caractéristiques de toxicité (TC) (voir le Code des règlements fédéraux des Etats-Unis : 40 CFR 261.24).  Disponible sur papier, sur CD-ROM et en ligne à l’adresse suivante : http://www.epa.gov/epaoswer/hazwaste/test/pdfs/1311.pdf
H.
Méthodes d’essai analytiques

Les différents paramètres utilisés dans la procédure d’évaluation obligent à recourir à différents types de méthodes d’analyse.  Il existe une littérature abondante sur les possibilités d’analyse pour des paramètres déterminés.  Le site Internet susmentionné de l’Agence des Etats-Unis pour la protection de l’environnement contient des informations sur les méthodes d’essai analytiques ainsi que des indications sur les méthodes d’essai à retenir pour les différents polluants.  En outre, d’autres organismes nationaux de normalisation peuvent fournir des informations sur ces types d’essai.  
I.
Union européenne
ENV 12506 Analyse des constituants inorganiques des déchets solides et/ou de leurs éluats (éléments majeurs, mineurs et en trace).

ENV 13370 Analyse des constituants organiques des déchets solides et/ou de leurs éluats (anions).


La concentration de l’un quelconque des métaux Bâle dépasse-t-elle la valeur maximale du tableau 3 ?





Le déchet n’est pas dangereux





Le déchet n’est pas dangereux





La concentration de l’un quelconque des métaux Bâle dépasse-t-elle la valeur seuil du tableau 2 ?





Le déchet figure-t-il dans la liste des déchets métalliques spécifiés au tableau 1 ?





Le déchet est dangereux





Le déchet est dangereux





Dans un test de lixiviation tel que mentionné au paragraphe 17, la concentration de l’un quelconque des métaux Bâle dans le lixiviat dépasse-t-elle la valeur maximale dans le lixiviat indiquée au tableau 4 ?





Le déchet n’est pas dangereux





Oui





Non





Oui





Non





Non





Oui





Oui





Non





RESIDU A





Question 1.  Le résidu A n’est pas un déchet métallique spécifié listé au tableau 1.





Le résidu A contient 12 mg/kg d’arsenic, 2 mg/kg de cadmium, 6 mg/kg de plomb, 0,6 mg/kg de mercure et 18 mg/kg de sélénium.  Les autres métaux Bâle étaient en dessous des limites de détection.





Question 2.  Aucune de ces concentrations ne dépasse les valeurs seuil du tableau 2. 





Le résidu A n’est pas dangereux.





RESIDU B





Question 1. Le résidu B n’est pas un déchet métallique spécifié listé au tableau 1.





Le résidu B contient 2000 mg/kg d’arsenic, 900 mg/kg de cadmium, 3800 mg/kg de plomb, 95 mg/kg de mercure et 8000 mg/kg de sélénium.  Les autres métaux Bâle étaient en dessous des limites de détection.





Question 2. Ces concentrations dépassent toutes les valeurs seuil du tableau 2.





Question 3. Aucune de ces concentrations ne dépasse les valeurs maximales du tableau 3.





Le lixiviat du résidu B contient 0,59 mg/l d’arsenic, 0,13 mg/l de cadmium, 0,8 mg/l de plomb, 0,05 mg/l de mercure et 0,41 mg/l de sélénium.  Les autres métaux Bâle étaient en dessous des limites de détection.





Question 4. Aucune de ces concentrations dans le lixiviat ne dépasse les valeurs maximales dans le lixiviat du tableau 4.





Le résidu B n’est pas dangereux.





RESIDU C





Question 1. Le résidu C n’est pas un déchet métallique spécifié listé au tableau 1.





Le résidu C contient 2100 mg/kg d’arsenic, 610 mg/kg de cadmium, 3800 mg/kg de plomb, 45 mg/kg de mercure et 7 mg/kg de sélénium.  Les autres métaux Bâle étaient en dessous des limites de détection.





Question 2. Ces concentrations dépassent les valeurs seuil du tableau 2 pour l’arsenic, le cadmium, le plomb et le mercure.





Question 3. Aucune de ces concentrations ne dépasse les valeurs maximales du tableau 3.





Le lixiviat du résidu C contient 0,57 mg/l d’arsenic, 1,1 mg/l de  cadmium, 0,1 mg/l de plomb, 0,3 mg/l de mercure et 0,29 mg/l de sélénium.  Les autres métaux Bâle étaient en dessous des limites de détection.





Question 4. Les concentrations de cadmium et de mercure dans le lixiviat dépassent les valeurs maximales dans le lixiviat du tableau 4.





Le résidu C est dangereux.





RESIDU D





Question 1. Le résidu D n’est pas un déchet métallique spécifié listé au tableau 1.





Le résidu D contient 580 mg/kg d’arsenic, 27 mg/kg de cadmium, 10 400 mg/kg de plomb, 110 mg/kg de mercure et 370 mg/kg de sélénium.  Les autres métaux Bâle étaient en dessous des limites de détection.





Question 2. Ces concentrations dépassent les valeurs seuil du tableau 2 pour l’arsenic, le cadmium, le plomb, le mercure et le sélénium.





Question 3. La concentration de plomb dépasse la valeur maximale du tableau 3.





Le résidu D est dangereux.








1 	La Malaisie a signalé en 1998 l’importation de 1 017 000 tonnes de déchets en mentionnant H13 comme caractéristique de danger.  Ces importations n’ont pas été prises en compte.  La Malaisie a indiqué que les déchets en question sont contrôlés en Malaisie mais pas dans les pays d’exportation.  Dans leur cas, H13 était mentionné sans qu’il ait été déterminé que ces déchets étaient dangereux.  La République de Corée a signalé en 1998 l’exportation de 565 906 tonnes de déchets en mentionnant H13 comme caractéristique de danger.  Ces exportations n’ont pas non plus été prises en compte dans le présent aperçu.  Des questions ont été posées à la République de Corée afin qu’elle indique pourquoi ces déchets sont considérés comme possédant la �caractéristique H13.  A ce jour, aucune réponse à ces questions n’a été reçue.


2 	Ne sont pris en compte que les transports pour lesquels des informations sur les codes H des déchets ont été fournies.


3 	Le seul cas où l’Autriche a classé un déchet comme dangereux d’après la caractéristique H13 et où l’Allemagne n’a pas classé ces matières comme dangereuses avait trait à une exportation de laitier provenant de l’incinération de déchets municipaux qui était destiné à être utilisé dans la construction en Allemagne.
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